
Facteurs influençant les comportements clés 
en matière de nutrition et de santé :  
recherche formative pour étayer le programme 
« Cash for Prevention » au Tchad

Programme Alimentaire Mondial
Bureau régional du Tchad 
Mars 2025

SAUVER
DES VIES 
CHANGER
LES VIES 



2

Photo de couverture : Une mère assiste à une démonstration culinaire, Doungoulou, Guéra.
Toutes les photos, y compris la photo de couverture par Anthrologica/Katie Moore.



1

Recherche formative pour étayer le programme C4P au Tchad

SAUVER
DES VIES 
CHANGER
LES VIES 

Facteurs influençant les comportements clés 
en matière de nutrition et de santé : 
recherche formative pour étayer le 
programme « Cash for Prevention » au Tchad

Programme Alimentaire Mondial
Bureau régional du Tchad 
Mars 2025



2

Remerciements

Cette recherche a été menée par Anthrologica. Katie Moore (associée de recherche) a dirigé la 
recherche à l’échelle nationale, l’analyse des données et les rapports. Leslie Jones (associée de 
recherche) a contribué à l’analyse des données et à la rédaction du rapport. Helen Smith (Directrice 
générale) a fourni une expertise technique pendant toute la durée du projet et supervisé l’analyse 
des données et les rapports. Les travaux ont été dirigés par Juliet Bedford (directrice).

Les auteurs souhaitent remercier le bureau régional du PAM au Tchad pour sa participation à 
l’évaluation formative, en particulier Martin Ahimbisibwe (Responsable de la nutrition), Estelle 
Naountam (Responsable des programmes de nutrition à l’échelle nationale), Augustin Ndongmo 
(Responsable des politiques des programmes de nutrition), Haisset Gnomon Fanga (Responsable 
des programmes de nutrition) et Evelyne Kounom (Assistante de programmes). Nous sommes 
reconnaissants pour les orientations et le soutien des agents de terrain du PAM à Mongo et Mao :  
Delphine Gangnon (Chargée de programmes), Rolande Naissem (Assistante de programmes) 
et Gabsoubo Gabnoba (Associé de programmes).  Nous tenons également à remercier Laurent 
Michiels (Responsable régional de l’intégration VIH et nutrition) et Leïla Masson (nutritionniste 
régionale) au Bureau régional pour l’Afrique de l’Ouest, ainsi que Geraldine Honton (Consultante  
en nutrition) du siège du PAM à Rome.

Nous tenons également à saluer l’excellent travail et l’engagement du partenaire local 
d’Anthrologica, BEIRED Sarl, qui a recueilli des données, fourni un soutien à l’échelle nationale et 
examiné en détail le rapport final : Nisso Kaokamla (Directeur) et l’équipe de recherche du Dr Zola 
Ndonita, Elisabeth Fongbaï, le Dr Eugene Nderkanzoukou Sawbay, Djabre Djimie, Romain Djenarbe 
Mbairamadji, Adji Lawal Aziza et Issa Abdoulaye Azala.

Cover photo: Mother attending a cooking demonstration, 
Doungoulou, Guéra. (©Anthrologica/Katie Moore)



3

Recherche formative pour étayer le programme C4P au Tchad

Note de synthèse
Contexte 

Le Tchad, l’un des pays les plus vulnérables 
de la région du Sahel, est confronté à 
d’importants défis en matière de nutrition 
et de santé. En 2023, 7,6 millions de personnes 
ont nécessité une aide humanitaire, parmi 
lesquelles 2,1 millions faisaient face à une 
grave situation d’insécurité alimentaire. Des 
indicateurs nutritionnels alarmants persistent : 
1,7 million (48,5 %) d’enfants âgés de moins de 
cinq ans souffrent de malnutrition aiguë et 31 % 
sont atteints de retard de croissance ; la moitié 
des ménages ne sont pas en mesure de fournir 
un régime alimentaire nutritif. Ces problèmes 
sont aggravés par les mauvaises pratiques 
d’alimentation du nourrisson et du jeune enfant 
(ANJE), l’accès limité aux services et les obstacles 
financiers.

Afin de répondre à ces défis, le Programme 
alimentaire mondial (PAM) renforce l’aide 
préventive en matière de nutrition dans le 
cadre de son plan stratégique national. Cela 
comprend l’intégration des programmes Cash for 
Prevention (C4P) pour lutter contre la malnutrition 
aiguë dans le cadre de mesures de renforcement 
de la résilience et une évolution vers des aliments 
nutritifs locaux. Le programme C4P est conforme 
aux nouvelles recommandations de l’OMS, qui 
mettent l’accent sur les approches contextuelles 
– y compris les régimes alimentaires au sein des 
ménages – afin d’éviter l’émaciation et l’œdème 
nutritionnel parmi les groupes vulnérables. 
Les interventions C4P, mises en œuvre via des 
plateformes de nutrition communautaire telles 
que les sites FARNE (Foyers d’Apprentissage, de 
Réhabilitation Nutritionnelle et d’Éveil), visent 
à aider les communautés à préparer des repas 
variés et nutritifs, et à les mettre en relation avec 
des établissements de santé pour leur permettre 
de recevoir des soins de longue durée.

L’objectif principal de ce projet est d’élaborer 
et de mettre en œuvre une stratégie de 
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changement social et comportemental (CSC) 
qui vienne compléter les programmes C4P 
et de résilience. La stratégie sera axée sur 
l’amélioration de la diversité alimentaire parmi 
les groupes vulnérables sur le plan nutritionnel, 
en particulier les femmes et les jeunes filles 
enceintes ou allaitantes, ainsi que les enfants. Elle 
mettra également l’accent sur le renforcement 
des capacités communautaires et la promotion de 
comportements optimaux en matière de nutrition, 
avec une attention particulière sur les solutions 
adaptées aux crises et tenant compte des sexo-
spécificités. La stratégie sera déployée au sein de 
six régions à partir de 2025, en commençant par 
les provinces du Kanem et du Guéra.

Ce rapport présente la recherche formative, 
qui a été menée au sein de six régions. Il 
explore les facteurs socio-comportementaux et 
structurels ainsi que les obstacles à la diversité 
alimentaire et aux pratiques nutritionnelles 
pour éclairer la stratégie en matière de CSC. La 
recherche a également examiné les préférences 
des participants concernant les approches 
efficaces en matière de CSC afin de garantir 
que la stratégie élaborée est contextuellement 
fondée et réalisable.

7,6 millions
Population ayant besoin d’une aide humanitaire

2,1 millions
Population en situation d’insécurité alimentaire 
grave

1,7 million (48,5 %)
Enfants de moins de cinq ans souffrant de 
malnutrition aiguë

50 %
Ménages incapables de se permettre une 
alimentation nutritive

Tchad (2023)
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Approche et méthodes

La recherche formative était qualitative et 
exploratoire. Les résultats ont été générés 
grâce à un examen préalable des données et 
des publications existantes, des entretiens avec 
des informateurs clés (EIC), et des groupes de 
discussion (GD). La recherche a été menée au 
sein de six régions du Tchad en deux phases :  
provinces du Guéra et du Kanem (phase 1) 
et Barh El Ghazel, Batha, Lac et Mayo Kebbi 
Est (phase 2). Le bureau régional du PAM a 
sélectionné les sites d’étude en fonction de leur 
emplacement géographique, de la distance 
par rapport à la ville et au centre de santé, 
et de la proximité du marché. Tous les sites 
sélectionnés mettent actuellement en œuvre 
ou devraient prochainement mettre en œuvre 
des programmes C4P et de résilience intégrée. 
La phase 1 de la recherche formative a été 
achevée dans les provinces du Kanem et du 
Guéra en août 2024, et des ateliers de validation 
allégés ont été organisés dans les quatre autres 
provinces en novembre 2024. L’objectif de 
ces ateliers était de confirmer les principales 
constatations tirées de la recherche formative, 
d’explorer les similitudes et les variations 
régionales, et de recueillir des idées concernant 
l’engagement et les activités en matière de CSC.

Constatations

Les constatations sont présentées en trois 
sections qui reflètent la portée de la recherche 
formative. Chaque section de constatations 
est organisée selon les thématiques et sous-
thématiques identifiées parmi les données 
et étayée par des citations illustratives. Des 
constatations supplémentaires pour chaque 
domaine thématique issues des ateliers de 
validation dans les régions du Barh El Ghazel, 
du Batha, du Lac et du Mayo Kebbi Est sont 
présentées séparément dans chaque section 
correspondante.

•	 Section 1 résume l’étude documentaire, y 
compris une analyse du contexte national. 

•	 Section 2 expose en détail les constatations 
ethnographiques relatives aux pratiques 
alimentaires et nutritionnelles, ainsi que les 
facteurs qui influent sur ces pratiques. Il s’agit 
notamment de facteurs de connaissances, 
socioculturels et inhérents aux réseaux 
d’homologues, des influences socio-
économiques sur l’achat et la consommation 
d’aliments, ainsi que des dynamiques de genre 
et du processus décisionnel. 

•	 Section 3 résume les perspectives concernant 
la communication et l’engagement 
communautaire pertinentes pour favoriser le 
CSC dans le cadre des pratiques en matière de 
santé et de nutrition. 

Implications et recommandations 

Cinq implications clés ont été identifiées à 
partir des constatations issues de la recherche 
formative, afin de garantir que la stratégie de 
CSC répond efficacement aux réalités locales et 
est réalisable. Conjointement, ces considérations 
constituent la base de la conception d’une 
stratégie de CSC qui est adaptée au contexte, 
réalisable et alignée sur les besoins de la 
communauté. 

1 Exploiter les personnes et les sources 
d’informations fiables

2
Veiller à ce que la stratégie de CSC soit 
intégrée dans un contexte social et 
adaptée à la culture

4
Exploiter les connaissances existantes 
en matière de nutrition et de pratiques 
d’hygiène

5 Établir les bases d’une stratégie de CSC 
tenant compte des sexo-spécificités

3
Exploiter les notions communautaires 
de la saisonnalité et la connaissance 
des aliments nutritifs locaux
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a	 Les « Mamans Lumières », sont des bénévoles communautaires, principalement des femmes, qui jouent un rôle essentiel dans la 
lutte contre la malnutrition et la promotion de meilleures pratiques alimentaires au sein de leurs communautés. 

1 Exploiter les personnes et les sources d’informations fiables
L’exploitation de sources d’information fiables établies est le fondement d’une stratégie efficace 
en matière de CSC.  Les constatations issues de la recherche formative ont permis d’identifier 

les personnes et les canaux de communication les plus fiables dans chacune des six régions. Vous 
trouverez ci-dessous une liste des implications et des actions potentielles, découlant des constatations 
sur les préférences en matière de communication et d’engagement communautaire. 

Implication

1. Exploiter les relations 
établies pour instaurer la 
confiance

2. Renforcer le rôle des 
mamans lumières et 
étendre leur influence et 
leur capacité

Mesure potentielle

1.1	 Collaborer avec les dirigeants locaux (chefs religieux, chefs 
de village et anciens de la communauté), les agents de 
santé communautaires et les mamans lumièresa en tant que 
canaux de confiance pour diffuser des messages relatifs à la 
santé et la nutrition.

1.2	 Impliquer les dirigeants locaux dans la co-création de la 
stratégie, des activités et des messages relatifs au CSC afin 
d’encourager la participation.

1.3	 Investir dans la formation des dirigeants locaux afin de 
s’assurer qu’ils transmettent des informations exactes, qu’ils 
s’appuient sur leurs connaissances existantes et qu’ils créent 
un environnement local favorable au changement.

1.4	 Faire appel aux dirigeants locaux (p. ex., chefs de village, 
chefs religieux, agents de santé communautaires et mamans 
lumières) en tant qu’intermédiaires fiables pour faciliter la 
collecte et la diffusion de retours communautaires sur la 
mise en œuvre du programme C4P.

1.5	 Former les dirigeants locaux sur l’importance des 
mécanismes de rétroaction, y compris la manière 
d’accompagner le signalement sécurisé et confidentiel des 
préoccupations liées à l’accès aux programmes, à l’inclusion 
et à la protection.

2.1	 Dispenser une formation ciblée complémentaire aux 
mamans lumières sur la promotion de la nutrition, conforme 
aux objectifs du programme C4P.

2.2. 	Créer un mécanisme de reconnaissance/célébration 
communautaire des mamans lumières afin de renforcer 
soutenir leur motivation et leur dévouement.

2.3 	 Exploiter la collaboration des mamans lumières avec les 
dirigeants communautaires, les guérisseurs traditionnels 
et les agents de santé communautaires pour renforcer la 
promotion de la santé et de la nutrition.
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Implication

3. Collaborer avec 
les agents de santé 
communautaires (ASC) en 
tant qu’intermédiaires de 
confiance 

4. Promouvoir le rôle 
des grands-mères et des 
mères déviantes positivesb 

Mesure potentielle

3.1	 Fournir aux ASC des connaissances et des informations 
actualisées, conformes aux objectifs du programme C4P.

3.2 	 Dispenser des formations de mise à niveau et veiller à ce 
que les ASC disposent des supports pertinents (supports 
visuels) pour transmettre des informations relatives à la 
nutrition.

4.1	 Utiliser les connaissances intergénérationnelles reconnues 
en tant que point d’entrée pour combler les lacunes en 
matière de connaissances sur la santé et la nutrition.

4.2 	 Mobiliser les mères et les grands-mères déviantes positives 
en tant que personnalités de confiance afin d’aborder des 
questions sensibles telles que la malnutrition, notamment 
pour minimiser la stigmatisation et encourager une 
discussion ouverte.

4.3	 Mettre en place des sessions de narration communautaire 
animées par des grand-mères et des mères déviantes 
positives pour partager les connaissances traditionnelles et 
intégrer les bonnes pratiques en matière de nutrition.

Implication

1. Améliorer la 
compréhension du rôle 
des mères déviantes 
positives et soutenir 
leur capacité à adopter 
des comportements 
nutritionnels efficaces 

Mesure potentielle

1.1	 Organiser des réunions d’orientation communautaire pour 
clarifier le rôle des mères déviantes positives et faire la 
distinction entre les ASC et les mères déviantes positives.

1.2	 Dispenser une formation complémentaire et fournir des 
outils visuels (cartes et/ou aide-mémoire) pour améliorer 
les activités de sensibilisation menées par les mères 
déviantes positives (par exemple, sur l’alimentation 
complémentaire enrichie, l’allaitement exclusif et les 
pratiques d’hygiène).

2 Veiller à ce que la stratégie de CSC soit intégrée dans un contexte social et 
adaptée à la culture
Les constatations issues de la recherche formative mettent en évidence le rôle essentiel des 

groupes sociaux et des réseaux de pairs dans l’élaboration de pratiques nutritionnelles et l’influence 
sur la santé et la dynamique nutritionnelle des ménages. Présentées ci-dessous sont les principales 
implications et les mesures potentielles visant à garantir que la stratégie de CSC tienne compte de ces 
influences et soit adaptée de manière à être pertinente sur le plan culturel et adaptée au contexte. 

b	 Les aidants qui adoptent systématiquement des comportements et des pratiques prioritaires afin de s’assurer que leurs enfants 
ont une alimentation diversifiée.
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2. Tirez parti de l’influence 
des grands-mères et 
des mères, qui jouissent 
d’une grande confiance 
pour leurs connaissances 
traditionnelles 

2.1	 Faire appel aux grands-mères en tant qu’alliées pour 
obtenir des recommandations fondées sur des données 
probantes en matière de santé et de nutrition.

2.2	 Faire participer les grands-mères à la co-création de la 
stratégie et des activités de CSC.

2.3	 Encourager les sessions de dialogue intergénérationnel 
dans le cadre desquelles les mères et les grands-mères 
s’alignent sur les bonnes pratiques concernant la nutrition 
des enfants et des femmes enceintes.

Implication Mesure potentielle

1.3	 Créer des cercles ou des groupes de nutrition dirigés par 
des mères déviantes positives pour leur permettre de 
transmettre leurs connaissances et leurs pratiques par le 
biais du partage de recettes / de démonstrations culinaires.

3 Exploiter les notions communautaires de la saisonnalité et la connaissance  
des aliments nutritifs locaux
Les constatations liées aux variations saisonnières de la disponibilité des aliments et de la 

diversité alimentaire indiquent que l’insécurité alimentaire est un facteur déterminant majeur de 
la situation nutritionnelle au sein de ces communautés. Les communautés démontrent déjà une 
connaissance des aliments nutritifs disponibles localement et ont adopté de solides stratégies 
d’adaptation collective pour les périodes de disette.  Ces constatations ont plusieurs implications  
pour la stratégie de CSC.

Implication

1. Maximiser la valeur 
nutritive lorsque la 
fréquence des repas 
est réduite durant les 
périodes de disette 

2. Miser sur les 
fortes traditions 
communautaires de 
partage alimentaire et 
encourager la solidarité  
en période de disette 

Mesure potentielle

1.1	 Organiser des campagnes de CSC pour promouvoir des 
recettes simples et riches en nutriments en utilisant des 
aliments disponibles localement.

2.1	 Inviter les membres de la communauté et les inciter à 
agir en tant que défenseurs des programmes de partage 
alimentaire ; encourager les ménages à se soutenir 
mutuellement.

2.2	 Intensifier les campagnes de CSC pour renforcer les 
systèmes d’aide communautaire en soulignant l’importance 
et la valeur du soutien entre ménages durant les périodes  
de pénurie alimentaire.

2.3	 Encourager les groupes de partage alimentaire ou les 
cuisines communautaires organisés.
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Implication

3. Reproduire et attirer 
l’attention sur les greniers 
communautaires (par 
exemple, à Doungoulou) 
pour stocker les céréales 
pendant la récolte et 
les utiliser durant les 
périodes de disette 

4. Réduire la dépendance 
vis-à-vis des aliments 
moins nutritifs et la 
préférence des enfants 
pour les aliments 
transformés durant les 
périodes de disette 

5. Aborder 
l’enrichissement ou les 
préparations alimentaires 
locales 

Mesure potentielle

3.1	 Utiliser des exemples probants d’épiceries communautaires 
et de pratiques de stockage de céréales dans le cadre 
d’initiatives de sensibilisation en matière de CSC (idéalement, 
dirigées par la communauté).

4.1	 Mettre l’accent sur la valeur nutritive d’aliments bien 
connus et disponibles localement comme le gombo, le 
sésame et les légumineuses.

4.2	 Envisager de faire participer les enfants à la co-création 
de supports d’informations présentant des régimes 
alimentaires équilibrés sans remplacer complètement leurs 
aliments préférés.

5.1	 Élaborer et promouvoir des préparations alimentaires 
locales simples et abordables qui peuvent être utilisées 
pour enrichir les compléments alimentaires destinés aux 
jeunes enfants.

5.2	 Organiser des campagnes de CSC pour faire connaître 
les avantages de l’enrichissement des aliments locaux 
et fournir des guides faciles à suivre pour préparer des 
compléments alimentaire riches en nutriments avec les 
ingrédients disponibles.

4 Exploiter les connaissances existantes en matière de nutrition et de pratiques 
d’hygiène
Les constatations indiquent un niveau de conscience et de connaissance des pratiques 

d’hygiène et de nutrition, notamment concernant les femmes et les enfants, ce qui crée une base 
solide pour le CSC.  Toutefois, la stratégie de CSC doit tenir compte des divers facteurs structurels, 
culturels et socio-comportementaux qui influencent la pérennité de ces pratiques au sein des régions.  
Vous trouverez ci-dessous des implications clés et suggestions de mesures.  

Implication

1. Exploiter la 
connaissance 
communautaire des 
causes, de la prévention  
et des signes de 
malnutrition  

Mesure potentielle

1.1	 Utiliser les ateliers communautaires participatifs pour 
renforcer la connaissance des causes de la malnutrition et 
de sa prévention.

1.2	 Fournir des supports visuels (p. ex., rubans MUAC) pour 
permettre aux mères d’identifier la malnutrition à un stade 
précoce.
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Implication

2. Développer des 
approches adaptées à la 
culture pour aborder la 
persistance de certaines 
croyances culturelles liées 
à la malnutrition   

3. Mettre l’accent sur 
les messages relatifs à 
WASH afin de renforcer 
la prise de conscience de 
la communauté quant au 
lien entre l’hygiène et la 
malnutrition

Mesure potentielle

2.1	 Utiliser des histoires ou des témoignages de ménages qui 
ont réussi à prévenir et à gérer la malnutrition, pour contrer 
les pratiques néfastes.

2.2	 Collaborer avec les guérisseurs traditionnels et les dirigeants 
communautaires pour mettre davantage l’accent sur 
accentuer les messages sur la prévention et les approches 
biomédicales pour la gestion.

3.1	 Intégrer et mettre l’accent sur le lavage des mains et les 
environnements de cuisson propres.

3.2	 Envisager de collaborer avec les écoles pour co-créer des 
contenus adaptés aux enfants afin de promouvoir l’hygiène.

Démonstration de préparation des aliments, Doungoulou, Guéra.
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5 Établir les bases d’une stratégie de CSC tenant compte des sexo-spécificités
Les constatations concernant les rôles de genre et les pratiques des ménages mettent en 
évidence l’influence profonde de la dynamique de genre sur les comportements en matière de 

santé et de nutrition.  La lutte contre les normes sociales et les pratiques culturelles sexospécifiques 
qui compromettent la nutrition est un objectif important à long terme pour le PAM. Bien qu’il soit 
illusoire de s’attendre à ce que la stratégie de CSC transforme des normes sociales profondément 
ancrées dans les délais impartis, les implications énoncées ici indiquent la manière dont ces défis sont 
susceptibles d’être relevés avec des ressources supplémentaires et un engagement à long terme.

Implication

1. Aborder les rôles 
surchargés des femmes 
en promouvant le partage 
des responsabilités dans 
la garde des enfants et la 
nutrition 

2. Mobiliser les hommes 
en tant qu’alliés pour la 
nutrition   

3. Lutter contre les 
normes qui accordent 
la priorité aux besoins 
alimentaires des hommes 
et promouvoir une 
répartition plus équitable 
de la nourriture  

4. Encourager la prise de 
décision conjointe entre 
les hommes et les femmes 
pour l’accès aux soins 
de santé et l’achat de 
produits alimentaires 

Mesure potentielle

1.1	 Travailler avec les dirigeants communautaires pour 
normaliser et modéliser la participation des hommes à la 
garde des enfants et aux tâches ménagères. 

2.1	 Promouvoir des moyens culturellement adaptés pour 
que les hommes participent à la santé et à la nutrition du 
ménage.

2.2	 Impliquer des champions ou des modèles masculins pour 
qu’ils partagent la manière dont ils contribuent à la santé et 
à la nutrition du ménage.

3.1	 Co-créer des activités pour illustrer les avantages à long 
terme de la priorité accordée à la nutrition des femmes et 
des enfants.

3.2	 Encourager les discussions communautaires menées par 
des dirigeants de confiance (p. ex., chefs de village et chefs 
religieux) afin de souligner l’importance d’une nutrition 
équitable pour la santé familiale.

4.1	 Modéliser et promouvoir des sessions de discussions au 
niveau des ménages pour favoriser la prise de décisions 
partagées.

4.2	 Mettre en évidence des exemples de réussite dans le cadre 
desquels des décisions partagées ont permis d’améliorer la 
santé ou la nutrition de femmes ou d’enfants.
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Implication

5. Aborder les risques 
de violence basée sur 
le genre (VBG) liés à la 
distribution d’espèces 
aux femmes en tant 
que bénéficiaires du 
programme C4P dans 
toutes les régions

Mesure potentielle

5.1	 Adapter les messages inhérents au programme C4P dans 
les outils et activités de CSC pour garantir que l’autonomie 
des femmes est favorisée et que les espèces sont utilisées 
pour la nutrition et le bien-être de la famille, tout en 
empêchant une mauvaise utilisation par d’autres membres 
de la famille.

5.2	 Travailler avec les dirigeants communautaires pour 
promouvoir des espaces sécurisés pour que les femmes 
puissent discuter de décisions financières et partager leurs 
expériences concernant la gestion des fonds C4P sans 
crainte de représailles ou de contrôle.

5.3	 Veiller à ce que les campagnes CSC comprennent des 
informations sur l’importance de l’autonomisation des 
femmes dans la prise de décisions financières et des 
messages qui contestent la VBG et le contrôle des espèces 
au sein des ménages.

Ce rapport présente la recherche formative, qui 
a été menée au sein de six régions. Il explore les 
facteurs socio-comportementaux et structurels 
ainsi que les obstacles à la diversité alimentaire 
et aux pratiques nutritionnelles pour éclairer la 

stratégie en matière de CSC. 
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Des recommandations pour renforcer 
l’efficacité, l’inclusivité et la pérennité du 
programme C4P sont également présentées. 
Elles sont axées sur l’amélioration de la 
communication et de la transparence ;  le 
renforcement de l’engagement communautaire ;  
le traitement des préoccupations relatives 
à l’équité et à l’inclusion ; l’augmentation 
de l’aide financière et la pérennité du 
programme ; le renforcement des composantes 
de sensibilisation et de changement de 
comportement ; l’amélioration des mécanismes 
de suivi et de rétroaction ; et atténuation des 
risques de violence basée sur le genre. 

Conclusion 

Cette recherche formative fournit des 
informations essentielles concernant les facteurs 
complexes liés aux pratiques nutritionnelles au 
Tchad. Les constatations mettent en évidence 
le rôle central des dynamiques socioculturelles, 
économiques et de genre dans l’influence des 
comportements en matière de santé et de 
nutrition, ainsi que l’importance d’exploiter les 
connaissances communautaires existantes, les 
réseaux approuvés et la capacité locale pour 

favoriser le changement. Les constatations 
soulignent la nécessité d’une approche 
programmatique intégrée dans un contexte 
social et adaptée à la culture qui s’appuie 
sur la sensibilisation de la communauté à la 
disponibilité saisonnière des aliments, aux 
aliments nutritifs locaux et aux pratiques 
d’hygiène. 

La recherche formative a établi les bases 
de l’élaboration de la stratégie de CSC pour 
compléter le programme C4P mis en œuvre 
par le PAM ainsi que les programmes axés 
sur la résilience intégrée afin d’aider à 
améliorer la diversité alimentaire, à renforcer 
la capacité communautaire, et à promouvoir 
des comportements optimaux en matière de 
santé et de nutrition. La recherche a également 
permis de mieux comprendre la manière dont 
le PAM était susceptible d’améliorer l’efficacité, 
l’inclusivité et la pérennité du programme C4P. 
Fondées sur des expériences vécues par les 
communautés participantes, ces implications et 
recommandations fournissent un plan d’action 
au PAM et à ses partenaires pour leur permettre 
de réaliser des interventions contextuelles 
pertinentes et efficaces qui répondent aux défis 
urgents en matière de nutrition au Tchad.
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ANJE	 Alimentation du nourrisson et du jeune enfant

ASC	 Agent de santé communautaire

ASRADD	 Alliance Sahélienne de Recherches Appliquées pour le Développement Durable

CDN	 Combler le déficit en nutriments

CSC	 Changement social et comportemental 

C4P	 Cash for Prevention 

DADFMS	 Denrées alimentaires destinées à des fins médicales spéciales

DP 	 Déplacés internes 

EIC	 Entretiens avec des informateurs clés 

FARNE	 Foyers d’Apprentissage, de Réhabilitation Nutritionnelle et d’Eveil

FIDA	 Fonds international de développement agricole

GD	 Groupes de discussion

IPC	 Cadre intégré de la classification de la sécurité alimentaire

MAM	 Malnutrition aiguë modérée

MGF/E	 Mutilation génitale féminine/excision 

MICS	 Enquêtes par grappes à indicateurs multiples

MQ-LNS	 Supplément nutritionnel à base de lipides en quantité moyenne

MUAC	 Circonférence du bras à mi-hauteur

OMS	 Organisation mondiale de la Santé

ONG	 Organisation non gouvernementale

OPEP	 Organisation des pays exportateurs de pétrole

PNS	 Produits nutritionnels spéciaux 

PSN	 Plan stratégique national

RePER	 Projet de renforcement de la productivité des exploitations agropastorales et résilience 

SP	 Soins prénatals

SQ-LNS	 Supplément nutritionnel à base de lipides en petite quantité 

TM	 Transfert monétaire 

VBG 	 Violence basée sur le genre 

Abréviations
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Préparation et distribution de bouillie enrichie, Doungoulou, Guéra.
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L e Tchad est l’un des pays les plus 
vulnérables de la région du Sahel, avec 
7,6 millions de personnes nécessitant 

une aide humanitaire selon le Plan de réponse 
humanitaire 2023.1 En 2023, 2,1 millions de 
personnes souffraient d’une grave insécurité 
alimentaire et le Cadre harmonisé de mars 2023 
avait indiqué que 1,7 million d’enfants âgés 
de moins de 5 ans souffraient de malnutrition 
aiguë, toutes les autres formes de dénutrition 
restant très répandues. Trente-et-un pour 
cent des enfants âgés de moins de 5 ans 
souffraient d’un retard de croissance, avec une 
taille inférieure à la normale pour leur âge, 
causé par la malnutrition chronique.2 Ces taux 
élevés sont associés à de mauvaises pratiques 
d’alimentation du nourrisson et du jeune enfant 
(ANJE), à un accès limité aux services et à des 
obstacles financiers. L’analyse Combler le déficit 
en nutriments (CDN) de 2023 a indiqué que 50 % 
des ménages au Tchad n’étaient pas en mesure 
de se permettre une alimentation nutritive.3 

Compte tenu des nombreux défis 
interdépendants qui influent sur les indicateurs 
de mauvaise alimentation au Tchad, le PAM 
renforce son assistance préventive en matière de 
nutrition dans le cadre de son plan stratégique 
national (PSN). Cela comprend une réorientation 
vers le programme Cash for Prevention 
(C4P) dans le domaine de la résilience et un 
programme en cours adapté à la nutrition pour 
diversifier les approches de prévention tout en 
réduisant les besoins en produits nutritionnnels 
spéciaux (PNS). Le programme C4P sera mis 
en œuvre au moyen d’un programme pour la 
résilience intégrée, dans le cadre d’une série 
d’interventions soutenues par des programmes 
inter-agences collaboratifs. 

Grâce au programme C4P, il y aura un 
mouvement progressif vers des aliments 
nutritifs disponibles localement (y compris 
des produits frais) pour la prévention de la 
malnutrition aiguë, et une aide sera accordée 
aux chaînes de valeur des « aliments sains » 
locaux, conformément aux nouvelles directives 

de l’OMS sur la prévention et la gestion de 
l’émaciation et des œdèmes nutritionnels, qui 
mettent l’accent sur les interventions spécifiques 
au contexte. Ces dernières comprennent des 
approches multisectorielles et multisystémiques, 
des conseils en matière d’ANJE et des régimes 
alimentaires spéciaux, afin de prévenir la 
malnutrition aiguë chez les enfants âgés de 6 à 
59 mois et les femmes enceintes ou allaitantes.4

Le programme C4P utilisera les espèces en tant 
que principale modalité et sera mis en œuvre 
par le biais des plateformes nutritionnelles 
existantes, y compris les sites du projet 
de résilience intégrée et les FARNE (Foyers 
d’Apprentissage, de Réhabilitation Nutritionnelle 
et d’Eveil). L’approche des FARNE est un modèle 
pair-à-pair mis en œuvre au sein de régions 
isolées (situées à plus de 5 km de l’établissement 
de santé le plus proche) qui enseigne aux mères 
comment préparer des repas nutritifs avec 
des aliments variés et encourage les enfants à 
stimuler le développement cognitif.5 Soutenu par 
des partenaires de coopération du PAM, dont 
l’Alliance sahélienne de recherches appliquées 
pour le développement durable (ASRADD), 
ce modèle communautaire vise à aider les 
participants à prévenir et traiter la malnutrition 
aiguë modérée (MAM). Il contribue également 
à créer des liens entre les communautés 
vulnérables et les établissements de santé afin 
d’étendre la prestation de soins et de services. 
Les programmes existants soutenus par le 
PAM seront utilisés pour identifier et affilier les 
participants éligibles au programme C4P, pour 
allouer les transferts monétaires, et pour référer 
les enfants ainsi que les femmes enceintes 
et allaitantes susceptibles de nécessiter un 
traitement ultérieur.  

Finalité et objectifs généraux  
du projet

L’objectif général de ce projet est d’élaborer et de 
mettre en œuvre une stratégie de changement 
social et comportemental (CSC) qui complétera le 
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programme C4P, ainsi que d’autres composantes 
de la stratégie nutritionnelle indiquée dans le 
plan stratégique national. La stratégie de CSC 
sera élaborée conjointement avec le PAM et 
les principaux intervenants, et comprendra des 
aspects liés à l’offre et la demande.

La stratégie de CSC sera intégrée afin de 
promouvoir l’adoption du programme et 
les pratiques appropriées. La stratégie sera 
conforme aux directives de l’OMS sur la 
prévention de l’émaciationC et sera axée sur des 
solutions pour la nutrition infantile et maternelle 
qui répondent aux chocs économiques, 
climatiques et sécuritaires auxquels le Tchad 
fait face. La stratégie soutiendra des initiatives 
visant à : améliorer le régime alimentaire 
minimum acceptable et la diversité alimentaire 
minimale pour les femmes et les enfants 
grâce à des activités qui permettent l’accès et 
l’accessibilité à des aliments nutritifs diversifiés 
disponibles localement ; renforcer le leadership 
communautaire et la responsabilité de la gestion 
intégrée de la malnutrition ; encourager les 
femmes enceintes et allaitantes, les enfants 
et d’autres groupes vulnérables à adopter des 
comportements nutritionnels optimaux ; et 
générer des données probantes concernant 
l’intégration du CSC aux approches privilégiant 
le versement d’espèces et monétaires pour 
prévenir la malnutrition.  

La stratégie de CSC sera déployée dans six 
régions (Barh El Ghazel, Batha, Guéra, Kanem, 
Lac et Mayo Kebbi Est) au cours de l’année 2025, 
en commençant par des lieux sélectionnés dans 
les provinces du Kanem et du Guéra. Pendant 
toute la durée du programme, les partenaires de 

coopération existants qui mettent en œuvre le 
programme de nutrition en collaboration avec le 
gouvernement seront soutenus pour mettre en 
œuvre et assurer un suivi de la stratégie de CSC. 
L’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie 
de CSC feront l’objet d’un rapport distinct. 

Objectifs de la recherche 
formative

La recherche formative documentée dans 
le présent rapport a été conçue pour 
éclairer l’élaboration de la stratégie de CSC. 
Cette recherche s’appuie sur les sciences 
comportementales appliquées pour appréhender 
le contexte, les expériences vécues par les 
personnes affectées par le programme C4P, 
ainsi que les facteurs, et les obstacles aux 
comportements clés en matière de nutrition et 
de santé. La recherche a été menée dans six 
régions du Tchad en deux phases : Guéra et 
Kanem (phase 1) et Barh El Ghazel, Batha, Lac 
et Mayo Kebbi Est (phase 2). Les constatations 
indiquées dans le présent rapport reflètent les 
données issues de la phase 1, étayées par les 
constatations découlant des ateliers de  
validation organisés lors de la phase 2.  

La recherche formative a examiné la manière 
dont les pratiques nutritionnelles, les 
connaissances, ainsi que les dynamiques 
socioculturelles et de genre affectaient la 
diversité alimentaire chez les femmes allaitantes 
et enceintes, les nourrissons et les jeunes 
enfants, et a identifié des obstacles et des 
facteurs favorisant la diversité alimentaire.  

c	 Les directives de l’OMS mettent l’accent sur une approche multisectorielle et multisystémique dans la mise en œuvre 
d’interventions préventives (par ex., alimentation, santé, WASH, systèmes de protection sociale) ; le renforcement de l’orientation 
concernant l’ANJE dans le cadre des soins courants ; la formation et la supervision du personnel chargé de fournir l’orientation.  
Dans les régions au sein desquelles l’insécurité alimentaire est élevée ou pendant ces périodes, il peut être envisagé d’utiliser 
des suppléments nutritionnels (MQ-LNS ou SQ-LNS) pour la prévention de l’émaciation et de l’œdème nutritionnel pendant 
une durée limitée pour tous les nourrissons et les enfants âgés de 6 à 23 mois. Les poudres de micronutriments multiples 
ne devraient pas être administrées aux nourrissons et aux enfants âgés de 6 à 23 mois dans le but spécifique de prévenir 
l’émaciation et l’œdème nutritionnel.
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La recherche formative avait trois objectifs principaux : 

Thèmes de la recherche 
formative

Le PAM et Anthrologica ont convenu d’une 
liste exhaustive de thèmes de recherche 
à aborder dans le cadre de la recherche 
formative (voir annexe 1). Il s’agissait 
notamment de thèmes inhérents aux rôles de 
genre et à la prise de décision, aux facteurs 
comportementaux individuels, à la prévention 
de la malnutrition, aux pratiques de déviance 
positive, aux préférences en matière de CSC 
et de communication, ainsi que des questions 
concernant l’approvisionnement en aliments 
nutritifs et les points de vue des détaillants. 

Structure du rapport

Après l’introduction, la méthodologie utilisée 
pour la recherche formative est précisée. 
Les constatations sont organisées en trois 
sections : (1) principales constatations de 
l’étude documentaire, y compris une analyse du 
contexte national ; (2) constatations relatives 
aux pratiques alimentaires et nutritionnelles 
et facteurs d’influence ; (3) perspectives 
concernant la communication et l’engagement 
communautaire pour promouvoir les 
pratiques en matière de santé et de nutrition. 
La conclusion et les recommandations sont 
axées sur les principales implications de 
ces recommandations pour l’élaboration de 
la stratégie de CSC et le renforcement de 
l’efficacité, de l’inclusivité et de la pérennité 
du programme C4P. Le rapport conclut par 
une brève présentation des conclusions et 
recommandations. 

Objectif 1  

Comprendre les 
facteurs liés à la 

demande qui influent 
sur les connaissances, 

les attitudes et les 
perceptions, les intentions, 

les comportements et 
les pratiques en matière 
de santé et de nutrition 
chez les participants au 

programme, leurs familles 
et au sein des ménages.

Objectif 2  

Comprendre l’influence 
du contexte lié à l’offre 
sur la disponibilité des 

aliments nutritifs locaux 
et leur accessibilité.

Objectif 3 

Comprendre les 
préférences des parties 

concernées relatives 
aux approches, activités, 

supports et canaux de 
communication de CSC 
pour promouvoir des 

pratiques en matière de 
santé et de nutrition.
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Mère qui allaite, Doungoulou, Guéra.
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Conception et lieu de l’étude

La recherche formative était qualitative et 
exploratoire. Les constatations ont été générées 
à l’aide d’une combinaison de méthodes: examen 
préalable des données et de la documentation 
existantes ; entretiens avec des informateurs clés 
(EIC) ; et groupes de discussion (GD). L’utilisation 
de plusieurs méthodes qualitatives a permis 
de vérifier les données recueillies et d’accroître 
la validité de l’étude par triangulation. Des 
méthodes qualitatives et participatives ouvertes 
et inductives garantissent que les données, ainsi 
que leur interprétation, restent ancrées dans la 
réalité vécue par les participants.  

Figure 1 : Carte du Tchad indiquant les six régions au sein desquelles la recherche  
a été menée

La recherche a été menée dans six régions du 
Tchad (voir figure 1), en deux phases : Guéra et 
Kanem (phase 1) et Barh El Ghazel, Batha, Lac 
et Mayo Kebbi Est (phase 2). Le bureau régional 
du PAM a sélectionné des sites d’étude dans 
des lieux au sein desquels les programmes C4P 
et axés sur la résilience intégrée de résilience 
sont actuellement mis en œuvre ou le seront à 
l’avenir. La phase 1 de la recherche formative a 
été achevée dans les provinces du Kanem et du 
Guéra en août 2024, et des ateliers de validation 
allégés ont eu lieu dans les quatre provinces 
restantes en novembre 2024.

Source: Adapté de Freepik.
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Étude documentaire rapide

Afin d’éclairer l’élaboration du protocole de 
recherche, l’équipe de recherche a réalisé une 
étude préliminaire rapide de la documentation 
publiée et de la littérature grise, ainsi que 
des documents relatifs au programme et 
d’orientation. L’étude documentaire est 
disponible dans un document séparé, et une 
synthèse des constatations indiquées ci-dessous 
est fournie à la section 1. L’étude a fourni une 
base solide pour l’élaboration du protocole, de 
la méthodologie, et des outils de collecte de 
données. Elle a également permis d’identifier les 
lacunes en matière de recherche et le manque 
de données probantes qui ont été révélés dans  
le cadre de la recherche menée sur le terrain.
 

Phase 1

Recherche formative dans les 
provinces du Kanem et du Guéra 

Élaboration d’outils de collecte de 
données
L’équipe de recherche a élaboré un guide 
thématique (annexe 2), qui s’appuie sur l’étude 
documentaire. Le guide thématique indique les 
principaux domaines à couvrir dans les outils 
de recherche, y compris l’ANJE, les pratiques 
alimentaires familiales et la dynamique de 
genre qui influencent les décisions liées à 
l’alimentation au sein des ménages, et la capacité 
des détaillants à fournir des aliments frais. 
Les thèmes abordés comprenaient également 
les comportements essentiels à encourager 
dans le cadre du programme C4P concernant 
les choix alimentaires et l’approvisionnement, 
l’achat et la priorisation ; la préparation et la 
consommation des aliments ; les dynamiques au 
sein des ménages et communautaires ; ainsi que 
la prévention de la malnutrition et le recours aux 

soins. Des guides détaillés concernant les  
EIC et les GD ont été élaborés à partir de ce  
guide thématique.

Les GD comprenaient des méthodes créatives  
et interactives conçues pour faciliter une 
discussion constructive. Par exemple, des  
« exercices de mixité des genres » ont été conçus 
afin de déterminer les rôles et les responsabilités 
sexospécifiques en matière de nutrition au 
sein des ménages et de la communauté. Les 
dirigeants communautaires ont également 
participé à des exercices de cartographie 
saisonnière pour visualiser la disponibilité et 
la pénurie alimentaire durant les périodes 
précédant et suivant la récolte. De plus, l’analyse 
des réseaux sociaux a été utilisée afin d’identifier 
les sources d’information nutritionnelle les plus 
fiables. Les outils et les questions ont été adaptés 
à chaque groupe de participants et au contexte 
inhérent aux sites de terrain. Les projets d’outils 
ont été examinés par des collaborateurs du 
bureau national, du bureau régional et du siège 
du PAM, et leurs commentaires ont été intégrés 
avant la finalisation.

Préparation de la recherche menée sur  
le terrain
Avant de démarrer la collecte de données, 
une formation de trois jours a été organisée 
à N’Djamena pour l’équipe de recherche 
nationale (composée de chercheurs d’un 
organisme de recherche local, BEIRED Sarl).d La 
formation a couvert le contexte et l’objectif de 
la recherche formative et la méthodologie de 
recherche (y compris les méthodes qualitatives 
et participatives, l’éthique de la recherche et 
l’obtention d’un consentement éclairé). L’équipe 
a examiné en détail chaque outil de collecte 
de données pour s’assurer que les traductions 
française et arabe saisissaient les nuances de 
chaque question, et l’équipe s’est entendue sur 
des traductions orales appropriées dans les 

d	 Site web de l’organisation : https://beired.org 
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langues locales (Kanembou, Haoussa et Bolgo). 
Les outils ont été expérimentés par l’équipe, 
en mettant l’accent sur l’expérimentation de 
méthodes participatives par le biais de jeux de 
rôle. À la suite de l’expérimentation, les outils 
ont été de nouveau affinés, et des problèmes 
méthodologiques ont été abordés afin de 
garantir que tous les membres de l’équipe 
recueillent des données cohérentes et de  
haute qualité.

Stratégie d’échantillonnage
La phase 1 de la recherche formative couvrait 
quatre sites d’étude, deux dans la province 
du Kanem et deux dans la province du Guéra. 
Afin de garantir une diversité des points de 
vue dans les deux régions au sein desquelles 
le programme C4P est mis en œuvre, les sites 
d’étude et les participants ont été sélectionnés 
à l’aide d’un échantillonnage ciblé basé sur une 
approche à variation maximale. La stratégie 
d’échantillonnage a été conçue pour atteindre 
une saturation des données, mais également 
pour être réalisable dans les limites imposées 
par le temps et les ressources. Les sites d’étude 
ont été identifiés à partir de la base de données 
FARNE du PAM et des sites de résilience dans les 
régions sélectionnées. Les critères de sélection 
des sites comprenaient la distance par rapport 
aux marchés et aux centres de santé, ainsi que 
les différentes zones de subsistance.  

La province du Kanem est une zone de 
transhumance et de moyens de subsistance 
pastoraux. Le site d’étude 1 dans la province 
du Kanem était Tchidi, ville située à proximité 
d’un marché qui a intégré des programmes de 
résilience. Le site d’étude 2 était Blablim, village 
plus éloigné d’un marché, et qui ne dispose pas 
de programmes de résilience intégrée.

La province de Guéra est une zone de 
subsistance agropastorale. Le site d’étude 1 
dans la province du Guéra était Doungoulou, site 
situé à proximité d’un marché qui a intégré des 
programmes de résilience. Le site d’étude 2 était 
la ville de Sawa, qui a été sélectionnée car elle est 

éloignée d’un marché et des établissements de 
santé et qu’elle ne dispose pas de programme de 
résilience intégrée.

Au sein de chaque région, 30 activités de collecte 
de données (14 GD et 16 EIC) ont été planifiées, 
et ont mobilisé entre 112 et 140 participants. Au 
total, 58 activités de collecte de données (27 GD 
et 31 EIC) ont été menées dans les deux régions, 
et ont mobilisé 266 participants (voir Tableau 1 
ci-dessous).
 
Recrutement des participants 
Les groupes de participants à la recherche 
formative comprenaient : (i) des mères d’enfants 
âgés de 0 à 59 mois (y compris des femmes 
enceintes et allaitantes) ; (ii) des pères d’enfants 
âgés de 0 à 59 mois (y compris les conjoints 
de femmes enceintes et allaitantes) ; (iii) des 
femmes âgées (y compris des grands-mères 
d’enfants âgés de 0 à 59 mois); (iv) des dirigeants 
communautaires, des leaders d’opinion et des 
chefs religieux ; (v) des mamans lumières ;  
(vi) des mères déviantes positives ; (vii) des 
guérisseurs traditionnels ; (viii) des agents de 
santé communautaires ; (ix) des détaillants 
de produits alimentaires ; et (x) des autorités 
sanitaires régionales.

Les mères et les pères de famille ont été 
identifiés à partir des listes existantes de 
participants au programme du PAM et recrutés 
par des dirigeants communautaires, qui ont 
reçu des instructions de la part d’observateurs 
sur le terrain et du personnel des partenaires 
de coopération du PAM sur les critères de 
sélection. Les dirigeants communautaires, 
les leaders d’opinion et les chefs religieux, 
les femmes âgées, les mamans lumières, les 
guérisseurs traditionnels, les agents de santé 
communautaires, les détaillants de produits 
alimentaires et les autorités sanitaires régionales 
ont été identifiés et recrutés par le biais des 
observateurs sur le terrain et du personnel 
des partenaires de coopération du PAM. Un 
échantillonnage boule de neige a été utilisé  
pour identifier les mères déviantes positives.6
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GD

EIC

Tableau 1 : Activités de collecte de données par groupe de participants (phase 1)

Mères d’enfants âgés de 0 à 
59 mois (y compris femmes 
enceintes et allaitantes)

Pères d’enfants âgés de 0 à 59 
mois (y compris conjoints de 
mères enceintes et allaitantes)

Femmes âgées (y compris 
grand-mères d’enfants âgés de 
0 à 59 mois)

Dirigeants communautaires, 
leaders d’opinion et chefs 
religieux

Agents de santé 
communautaires

TOTAL GD

Mamans lumières  

Mères déviantes positives   

Détaillants de produits 
alimentaires

Praticiens/guérisseurs 
traditionnels

Autorités sanitaires régionales

TOTAL EIC

4

4

2

2

2

14

4

4

4

2

2

16

30

8

8

4

4

4

28

8

8

8

4

4

32

60

73

73

38

36

15

235

8

8

7

4

4

31

266TOTAL ÉTUDE

Activité Groupe de participants

8

8

4

4

3

27

8

8

7

4

4

31

58

Total par 
région 

(envisagé)

Total  
étude 

(envisagé)

Total 
nombre de 

participants

Total  
étude  
(réel)

Des réunions communautaires ont été 
organisées en amont de la collecte des données, 
et les partenaires de coopération sur l’ensemble 
des sites ont informé les principaux intervenants 
de la recherche et les ont invités à y participer. 
Une heure, une date et un lieu ont été fixés pour 
les personnes ayant accepté de participer aux 
activités de collecte de données.
 
Collecte de données
Un consentement éclairé (oral ou écrit) a été 
obtenu immédiatement avant le début de 

chaque activité de collecte de données. Avant le 
début de chaque activité, une explication orale 
complète de l’étude a été fournie, en insistant sur 
le caractère volontaire, confidentiel et anonyme 
de la participation. Tous les participants ont 
eu la possibilité de poser des questions et de 
demander des explications supplémentaires 
avant de décider de participer. Chaque 
participant a reçu une fiche d’information 
contenant les objectifs de la recherche, les 
implications inhérentes à la participation, 
la nature volontaire de la participation, la 



24

confidentialité et les coordonnées. Chaque 
participant a donné son consentement, 
y compris pour l’enregistrement audio et 
l’utilisation de photographies. Chaque activité  
a été menée avec tact et en veillant à respecter  
la confidentialité (voir les formulaires 
d’information et de consentement à l’annexe 3).

Des entretiens avec les informateurs clés ont 
été menés auprès d’un ensemble de personnes 
au niveau communautaire afin de fournir un 
éclairage et des expériences uniques concernant 
les comportements et les pratiques en matière 
de santé et de nutrition à l’échelle locale. Des 
entretiens ont été menés avec des mamans 
lumières, des mères déviantes positives, 
des guérisseurs traditionnels, des agents de 
santé communautaires, des détaillants de 
produits alimentaires, et les autorités sanitaires 
régionales. Les entretiens étaient axés sur les 
pratiques individuelles en matière de nutrition, 
l’approvisionnement et la disponibilité des 
aliments, la compréhension communautaire 
de la malnutrition, ainsi que les perceptions 
et les expériences des facteurs contextuels et 
sociaux qui influent sur l’achat et la préparation 
d’aliments nutritifs. Les entretiens ont suivi un 
guide d’entretien semi-dirigé qui a été utilisé 
de manière flexible en réponse aux thèmes 
abordés au cours des entretiens. Les participants 
ont dirigé les conversations, et des demandes 
de suivi ainsi que des sondages ont été utilisés 
afin d’obtenir des détails et des précisions 
supplémentaires au besoin. Chaque entretien a 
duré entre 60 et 75 minutes. Les entretiens ont 
été réalisés dans les langues locales.

Des discussions de groupe ont été menées avec 
de petits groupes de 8 à 10 participants afin 
d’appréhender les normes, les influences et 
la compréhension collective qui façonnent les 
expériences, les comportements et les pratiques 
en matière de santé et de nutrition. Des 
discussions ont eu lieu avec certains intervenants 
communautaires : des mères et des pères 
d’enfants âgés de 0 à 59 mois ; des dirigeants 
communautaires, des leaders d’opinion et des 
chefs religieux ; ainsi que des femmes âgées (y 

compris des grand-mères d’enfants âgés de 0 
à 59 mois). Compte tenu de la dynamique des 
genres au sein des communautés, les GD ont été 
organisés séparément avec les hommes et les 
femmes et ont été animés par des chercheuses 
ou des chercheurs selon le cas. Ils ont suivi 
un guide semi-dirigé et utilisé des méthodes 
participatives conformes aux bonnes pratiques 
en matière d’éthique. Les discussions ont été 
conçues pour offrir une certaine flexibilité en 
termes de composition et de dynamique. Chaque 
GD s’est tenu dans la langue locale pertinente et 
a duré entre deux et trois heures.

Les outils de collecte des données ont été conçus 
pour stimuler la discussion sur les principaux 
domaines thématiques. Chaque session de 
collecte de données visait à établir un rapport 
entre le chercheur et le(les) participant(s) avant 
d’aborder des questions potentiellement plus 
délicates, comme la dynamique de genre, 
les pénuries alimentaires, et les risques de 
malnutrition. Les outils de recherche utilisaient 
également des techniques d’entretien à la 
troisième personne, en demandant par exemple 
« qu’est-ce que les autres personnes comme 
vous au sein de cette communauté ont pensé/
fait ? ». Cette technique s’est révélée efficace 
pour obtenir des explications sur les modèles et 
les normes sociales au niveau communautaire 
sans exiger de divulgation personnelle de la part 
des répondants. La règle du « aucun nom » a été 
expliquée aux participants à la recherche, ce qui 
leur a permis de mentionner d’autres personnes 
qu’ils connaissaient sans révéler leurs noms ni 
aucune information d’identification personnelle. 
Cette approche a permis d’instaurer la confiance 
avec les participants à la recherche et a souligné 
l’importance de la confidentialité.

Les GD ont utilisé une série de méthodes 
visuelles et participatives pour travailler avec 
des groupes communautaires et ont encouragé 
les participants à partager leurs expériences et 
leurs pratiques d’une manière rassurante. Des 
exercices de hiérarchisation, des calendriers 
saisonniers, et d’autres techniques de 
cartographie communautaire ont été utilisés, 



25

Recherche formative pour étayer le programme C4P au Tchad

pour des activités que l’équipe de recherche 
a identifiées comme étant particulièrement 
utiles ou intéressantes et/ou lorsque des idées 
nouvelles ou inhabituelles ont été discutées. Une 
matrice de codage a été créée dans Microsoft 
Excel à l’aide d’une combinaison de codes 
identifiés en examinant les fiches de synthèse 
d’analyse rapide et les questions traitées dans les 
guides thématiques. La matrice a été réalisée en 
utilisant le contenu des transcriptions et de notes 
de terrain détaillées. L’extraction des données et 
le codage ont été effectués par deux membres de 
l’équipe. Les thèmes émergents ont été analysés 
de manière critique par rapport aux objectifs 
initiaux et aux domaines clés mis en évidence  
et/ou priorisés pour l’enquête.

Réunion de rétroaction et de validation 
Une fois le travail de terrain terminé, une réunion 
de rétroaction et de validation virtuelle s’est 
tenue avec les membres de l’équipe Nutrition 
et CSC du PAM, un représentant de BEIRED Sarl, 
et des collaborateurs d’Anthrologica. La réunion 
a été l’occasion de partager les constatations 
préliminaires et de discuter des priorités pour  
le développement de la stratégie et des activités 
de CSC.   

le cas échéant, pour obtenir des informations 
formatives et qualitatives sur des sujets tels 
que les obstacles aux pratiques appropriées 
en matière de santé et de nutrition et leurs 
moteurs, l’influence des normes socioculturelles, 
des réseaux de pairs, et des normes au sein 
des ménages sur les comportements d’achat de 
produits alimentaires, et la dynamique de genre 
en ce qui concerne les processus décisionnels 
liés à l’alimentation.

L’orientation des entretiens et des GD a été 
déterminée en grande partie par les participants 
et les informations qu’ils ont retenues comme 
prioritaires, bien que tous les composants des 
guides aient été couverts pour permettre une 
comparaison thématique précise. Cette approche 
flexible a permis de garantir l’autonomisation 
des participants et la coproduction de 
connaissances. Les outils de collecte de données 
ont été soumis à des tests avant leur utilisation 
et ont été examinés et perfectionnés lors des 
travaux menés sur le terrain afin de permettre 
d’examiner en détail les questions soulevées.

Analyse de données
Les données qualitatives générées par des 
entretiens et des GD ont été analysées par le 
biais d’une analyse thématique. Compte tenu 
du temps et des ressources disponibles, une 
approche d’analyse qualitative rapide a été 
utilisée. Au cours des travaux menés sur le 
terrain, l’équipe de recherche a rédigé des notes 
détaillées lors de chaque entretien et GD, et a 
rempli des fiches de synthèse d’analyse rapide. 
Des sessions de débriefing ont été tenues à la  
fin de chaque journée de collecte de données,  
ce qui a permis à l’équipe de recherche 
d’échanger continuellement ses observations 
et d’examiner conjointement les thèmes 
émergents. Les notes détaillées et l’analyse 
itérative quotidienne ont été utilisées pour 
identifier les thèmes préliminaires.  

Des transcriptions ont été réalisées par l’équipe 
de recherche locale pour un sous-ensemble des 
activités de collecte de données. Les fichiers 
audio ont été intentionnellement sélectionnés 
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Barh El Ghazel

Batha

Lac

Mayo Kebbi Est

Total

Tableau 2 : Activités de collecte de données (Phase 2)

4

4

5

3

16

36

38

43

39

156

21

23

23

21

88

15

15

20

18

68

Provinces Nombre 
d’ateliers total

Nombre de 
participants total

Participantes Participants

Phase 2

Ateliers de validation dans les 
régions du Barh El Ghazel, du 
Batha, du Lac et du Mayo Kebbi 
Est

En s’appuyant sur la phase 1 de la recherche 
formative menée dans les provinces du Kanem 
et du Guéra, une série d’ateliers de validation a 
été organisée dans les régions du Barh El Ghazel, 
du Batha, du Lac et du Mayo Kebbi Est. L’objectif 
de ces ateliers était de confirmer les principales 
constatations issues de la recherche formative 
approfondie, d’examiner les similitudes et les 
variations régionales et de recueillir des idées 
pour l’engagement et les activités de CSC. Dans 
chaque région, quatre ateliers participatifs ont 
été organisés, un pour chacun des groupes 
suivants : (i) le personnel de terrain et les 
partenaires de coopération du PAM ; (ii) les 
autorités régionales et locales, les dirigeants 
communautaires et les chefs religieux, ainsi 
que les maris et pères de femmes participant 
au programme C4P ; (iii) des femmes âgées 
et des mamans lumières ; et (iv) des femmes 
enceintes et allaitantes, ainsi que les mères 
d’enfants participant au programme C4P. Au 
total, 16 ateliers participatifs ont été organisés 
au sein des quatre régions.e Les collaborateurs 

e	 En raison de contraintes de calendrier, aucun atelier n’a été organisé avec le personnel et les partenaires du PAM dans la province 
du Mayo Kebbi Est. Deux ateliers ont été organisés avec les autorités régionales et locales dans la province du Lac.

des bureaux régionaux du PAM ont identifié 
et recruté des participants sur chaque site, en 
fonction de l’accessibilité des sites d’étude et de 
la disponibilité des participants, et ont pris en 
charge l’organisation de chaque atelier. 

Il a été présenté à chaque groupe de participants 
une série de constatations issues de la recherche 
formative menée dans les provinces du Kanem 
et du Guéra, et il leur a été demandé de discuter 
de la manière dont ces constatations étaient 
susceptibles de varier au sein de leur propre 
région. Le personnel de terrain du PAM et 
ses partenaires ont discuté des constatations 
relatives à la disponibilité des aliments, aux 
difficultés financières pour accéder à des 
aliments nutritifs, à l’accès aux marchés, et 
aux défis pour les détaillants et la chaîne 
d’approvisionnement. Les autorités locales, les 
dirigeants communautaires et les chefs religieux, 
ainsi que les maris et pères de participants 
au programme C4P se sont concentrés sur 
la connaissance des causes, des signes et de 
la prévention de la malnutrition ; l’accès aux 
interventions en matière de malnutrition et 
la connaissance de ces interventions ; les 
croyances socioculturelles relatives à la santé et 
à la nutrition ; et l’influence des rôles de genre 
sur les pratiques nutritionnelles des ménages. 
Les femmes âgées et les mamans lumières ont 
examiné les constatations relatives à l’influence 
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des groupes sociaux et des réseaux de pairs 
sur les pratiques nutritionnelles ; l’influence des 
rôles de genre sur les pratiques nutritionnelles 
au sein des ménages ; et le pouvoir, l’autonomie 
et la capacité d’action, ainsi que les pratiques 
nutritionnelles au sein des ménages. Les femmes 
participant au programme C4P ont discuté 
des similitudes et des variations régionales 
des constatations relatives aux pratiques 
nutritionnelles pour les femmes enceintes et 
allaitantes, les nourrissons et les enfants ; aux 
pratiques de consommation alimentaire des 
ménages ; à l’influence des groupes sociaux et du 
réseau de pairs sur les pratiques nutritionnelles 
et le partage entre les ménages. Il a été demandé 
à tous les groupes de participants quels étaient 
leurs canaux de communication privilégiés, leurs 
sources d’information fiables, et les potentielles 
activités d’engagement communautaire pour 
le CSC concernant les pratiques en matière de 
santé et de nutrition.

Au cours de la phase 2 des travaux menés sur 
le terrain, l’équipe de recherche a rempli des 
fiches de synthèse d’analyse rapide pour chaque 
atelier et a rédigé des notes détaillées. Une 
matrice de codage a été créée dans Microsoft 
Excel afin de compiler les constatations validées 
et de croiser les similitudes et les différences de 
chaque région. Les premières constatations ont 
été analysées en détail par rapport à l’ensemble 
de données d’origine et aux domaines clés mis 
en évidence pour le rapport. Les constatations 
issues de la recherche de la Phase 2 sont 
présentées sous des thèmes pertinents dans 
les sections des constatations, et les similitudes 
et les différences régionales sont mises en 
évidence.

Restrictions 

En raison de la nature rapide de la 
recherche formative, les participants à 
l’échelle locale  ont été recrutés dans des 
communautés accessibles, et certaines 
populations davantage exposées au risque 
au sein de régions plus éloignées n’ont pas 
pu être incluses. Par exemple, en raison 
de contraintes d’accès et de sécurité, 
la collecte de données n’a pas pu être 
effectuée dans les régions initialement 
proposées du Salamat et du Mayo Kebbi 
Ouest. Par conséquent, l’analyse qui en 
résulte est susceptible de ne pas être 
entièrement représentative des facteurs 
sociaux et comportementaux essentiels qui 
influencent les pratiques nutritionnelles et 
les habitudes d’achats alimentaires au sein 
des diverses communautés auxquelles le 
PAM fournit une aide.  

Il est possible que les réponses des 
participants concernant l’aide alimentaire 
aient été influencées par la présence du 
personnel du PAM et de ses partenaires 
de coopération, ce qui pourrait avoir 
favorisé le parti pris de courtoisie sociale 
en supposant que cela améliorerait 
leurs chances de recevoir une aide 
supplémentaire. Afin de limiter cela, le 
personnel du PAM et des partenaires n’a 
pas participé activement aux exercices et 
aux discussions liés au programme C4P, 
y compris le processus de sélection et les 
retours des participants sur l’assistance 
du PAM. En outre, les outils ont été conçus 
pour éviter toute question tendancieuse, 
et les sujets sensibles ont été abordés avec 
prudence.
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La recherche formative était qualitative 
et exploratoire. L’utilisation de plusieurs 

méthodes qualitatives a permis de vérifier les 
données recueillies et d’accroître la validité 
de l’étude par triangulation. Des méthodes 
qualitatives et participatives ouvertes et 
inductives garantissent que les données,  

ainsi que leur interprétation, restent ancrées 
dans la réalité vécue par les participants.

Des mères assistent à une démonstration culinaire, Doungoulou, Guéra.
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Une mère assiste à une démonstration de cuisine, Doungoulou, Guéra.
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Constatations
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Résume l’étude documentaire, 
y compris une analyse du  

contexte national.

Section 1

Section 2

Expose en détail les constatations 
ethnographiques relatives aux pratiques 

alimentaires et nutritionnelles, ainsi 
que les facteurs qui influent sur ces 

pratiques. Il s’agit notamment de facteurs 
de connaissances, socioculturels et 

inhérents aux réseaux d’homologues, 
des influences socio-économiques sur 
l’achat et la consommation d’aliments, 

ainsi que des dynamiques de genre 
et du processus décisionnel.

Section 3

Résume les perspectives concernant 
la communication et l’engagement 
communautaire pertinentes pour 
favoriser le CSC dans le cadre des 
pratiques en matière de santé et  

de nutrition.

Enfant mangeant du porridge enrichi, Doungoulou, Guéra.
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L es constatations sont présentées dans trois sections qui reflètent la portée de l’évaluation 
formative. Chaque série de constatations est organisée en fonction des thèmes et sous-
thèmes identifiés dans les données et étayée par des citations illustratives. Lorsqu’il existe des 

tendances perceptibles dans les données par site d’étude, groupe de participants ou sexe, celles-ci 
sont précisées. Les constatations supplémentaires pour chaque domaine thématique provenant des 
ateliers de validation organisés dans les régions du Barh El Ghazel, du Batha, du Lac et du Mayo Kebbi 
Est sont présentées séparément dans chaque section pertinente.
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Synthèse de l’étude documentaireSection1

Analyse du contexte 
national 

Le Tchad, cinquième plus grand pays d’Afrique, 
s’étend sur une superficie de 1 284 000 
kilomètres carrés et est divisé en 23 régions, 
115 départements et 442 communes.7 Cette 
recherche est axée sur six régions : le Guéra et le 
Kanem (phase 1), et le Barh El Ghazel, le Batha,  
et Lac et le Mayo Kebbi Est (Phase 2).

Données démographiques
En 2024, la population du Tchad était estimée à 
environ 19,1 millions d’habitants, avec un taux de 
croissance annuel de 3,0 %.8 Le français et l’arabe 
sont les langues officielles, ainsi que plus de 
120 autres langues et dialectes.8 Les principaux 
groupes ethniques sont les Sara, les Kanembou 

• 	 Analyse du contexte national, y 
compris la situation démographique, 
politique et relative à la sécurité 
alimentaire 

• 	 Pratiques locales en matière de 
nutrition et comportement en 
matière de recours aux soins

• 	 Programme de nutrition et de 
résilience du PAM au Tchad 

Voici une synthèse de l’étude documentaire 
rapide réalisée au début du projet. L’étude 
documentaire complète est disponible dans 
un document distinct. L’étude s’appuie sur 
des documents publiés, secondaires et relatifs 
au programme, et s’articule autour des trois 
principaux domaines indiqués ci-dessous. 

et les Arabes.8 La majorité de la population  
est musulmane (58,4 %), suivie par les chrétiens 
(34,6 %) et les animistes (4,0 %).7

Le pays a l’un des taux de fécondité les plus 
élevés au monde, avec une moyenne de 6,2 
enfants nés par femme,9 un taux de natalité 
de 39,2 pour 1000 habitants8 ainsi qu’un taux 
de mortalité maternelle (1 063 pour 100 000 
nouveau-nés vivants)8 et un taux de mortalité 
infantile (62,5 pour 1 000 nouveau-nés vivants) 
significatifs.8 Plus de 65 % de la population est 
âgée de moins de 25 ans.8 Le Tchad se classe 
189e sur 193 selon l’indice du développement 
humain.10 La prévalence du VIH est estimée 
à 1,1 %,11 avec des taux plus élevés parmi les 
femmes.12

Le Tchad accueille 1,1 million de personnes 
déplacées, et l’on a récemment assisté à 
des afflux importants en raison de conflits, 
notamment en provenance du Soudan.13,14  
La malnutrition est répandue parmi les enfants 
réfugiés, avec des taux élevés de malnutrition 
aiguë signalés.15

Contexte économique, politique et 
sécuritaire
Depuis son indépendance de la France en 
1960, le Tchad a été confronté à l’instabilité, 
aux guerres civiles et aux invasions. Il est 
actuellement dirigé par Mahamat Idriss Deby, 
à la suite d’une période de gouvernement de 
transition après le décès de son père en 2021.8 
Les conflits se poursuivent, notamment au sein 
des régions du Tibesti et du Lac, ce qui contribue 
à aggraver les difficultés liées à la production 
alimentaire et les perturbations transfrontalières. 
L’économie du Tchad, fortement dépendante du 
pétrole depuis son adhésion à l’OPEP en 2003, 
est affectée par les changements climatiques et 
les problèmes liés à la sécurité.7 La gouvernance 
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comprend à la fois les systèmes statutaires et 
coutumiers, ce qui engendre parfois des conflits, 
notamment en ce qui concerne l’égalité des 
sexes et la propriété foncière.16

Égalité des sexes
Malgré les cadres juridiques qui promeuvent 
l’égalité des sexes, il existe d’importantes 
disparités. Le Tchad se classe à la 163e position 
de l’indice d’inégalité de genre,17 avec un faible 
taux d’alphabétisation des femmes (18 %)18 et un 
faible taux d’achèvement des études primaires 
(28 %).19 Les mariages précoces et polygames 
sont fréquents, ce qui affecte la santé et la 
nutrition des femmes et des enfants.20 D’après 
les données de 2024, seize pour cent des 
femmes ont été victimes de violence sexuelle et/
ou sexiste au cours de l’année précédente,21 et 
les mutilations génitales féminines et l’excision 
demeurent fréquentes.22 Les femmes ont un 

pouvoir de décision limité, notamment en 
matière de santé et de finances.23 La propriété 
foncière des femmes est restreinte, ce qui 
contribue à la malnutrition et à la dépendance 
vis-à-vis des membres masculins de la famille.21

Changement climatique et insécurité 
alimentaire
Le Tchad est particulièrement vulnérable au 
changement climatique,14 et est confronté à 
la désertification, à la réduction des stocks 
halieutiques et à la dégradation des terres.24 
Le lac Tchad a considérablement diminué, 
affectant la sécurité alimentaire de millions de 
personnes.25 Les récentes inondations survenues 
en 2022 ont affecté 1,3 million de personnes, 
aggravant les dégâts causés aux infrastructures 
et les problèmes liés à l’accès aux services.14,26  
Le risque élevé de changement climatique 
au Tchad affecte les capacités de résilience 
et contribue à l’insécurité alimentaire.27 Au 
printemps 2024, plus de deux millions de 
personnes étaient dans la Phase 3 (crise) de la 
Classification intégrée des phases de sécurité 
alimentaire (CIP), et l’on prévoit que ce nombre 
atteindra 2,8 millions d’ici fin août 2024.28

Comportements en 
matière de recours 
aux soins et pratiques 
nutritionnelles locales

Système de santé au Tchad
Le système de santé du Tchad est organisé 
en trois niveaux : central, intermédiaire 
et périphérique. Le district sanitaire est 
considéré comme la base du système.7 Malgré 
cette structure, le recours aux services de 
santé publique reste faible parmi tous les 
groupes de population au Tchad. Les facteurs 
qui contribuent à cette faible utilisation 
comprennent la disponibilité limitée des 
établissements, le manque fréquent de stocks 
de médicaments, une insuffisance de personnel 
médical qualifié et l’inaccessibilité des services 
pour une grande partie de la population.7

19,1 millions
Population

6,2 nombre d’enfants par 
femme
Taux de fécondité

62,5 pour 1 000 naissances 
vivantes
Taux de mortalité infantile

>65 %
Population âgée de moins de 25 ans

189 sur 193
Classement selon l’indice de développement 
humain

Tchad (2023)
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et les praticiens traditionnels ainsi que les figures 
religieuses constituent des obstacles significatifs 
au changement du comportement nutritionnel.29

Accès aux soins prénatals et aux 
maternités
Le recours aux services de soins prénatals (SPN) 
est faible, avec seulement 58,9 % des femmes 
ayant accès aux SPN à l’échelle nationale, et un 
nombre beaucoup plus faible de femmes ayant 
assisté à plus de quatre visites de SPN.7 Selon 
l’Enquête par grappes à d’indicateurs multiples 
(MICS) menée en 2019, seulement 37,2 % des 
femmes âgées de 15 à 49 ans qui ont accouché 
au cours des deux années antérieures l’ont 
fait dans un centre de santé ou à l’hôpital.34 
Dans certaines régions, les femmes ont préféré 
accoucher seules ou avec des femmes de la 
famille en raison de leurs croyances culturelles 
et de la nécessité d’obtenir l’autorisation des 
membres masculins de leur famille pour avoir 
accès aux soins de santé.31

État nutritionnel des femmes enceintes 
et allaitantes et des enfants âgés de 6 à 
59 mois 
Comme indiqué dans le Rapport sur la nutrition 
mondiale 2022, le Tchad n’est pas « en bonne 
voie » pour atteindre tous les objectifs fixés pour 
la nutrition maternelle, infantile et du jeune 
enfant (MIYCN).2 Bien que le Tchad ait fait des 
progrès pour atteindre l’objectif de réduction du 
retard de croissance, d’après l’enquête SMART 
2022, 28,0 % des enfants âgés de moins de 5 
ans sont encore affectés à l’échelle nationale, 
les garçons (31,6 %) étant particulièrement plus 
affectés que les filles (21,3 %).

Par ailleurs, selon l’enquête SMART, bien que 
le pays ait progressé vers l’atteinte de l’objectif 
relatif à l’émaciation, 8,6 % des enfants âgés de 
moins de 5 ans sont toujours affectés.35 L’enquête 
SMART de 2022 a révélé une prévalencef globale 
de la malnutrition aiguë de 17,5 % dans la région 

Les autres obstacles à l’accès aux centres de 
santé comprennent les longues distances 
jusqu’aux établissements, le mauvais état des 
routes qui sont souvent impraticables, et les 
mauvais traitements de la part du personnel de 
santé.29,30 Pour les femmes, des facteurs culturels 
et sociaux spécifiques entravent davantage 
leur utilisation des services de santé, y compris 
le besoin d’obtenir la permission de membres 
masculins de la famille et le malaise engendré 
par le fait d’être soignées par du personnel de 
santé masculin.29,30

La plupart des Tchadiens préfèrent avoir 
recours à des soins de santé auprès de sources 
alternatives. Les maladies sont d’abord traitées à 
la maison ; si la maladie persiste, il est probable 
qu’un guérisseur traditionnel (marabout) ou 
qu’un vendeur de médicaments de la rue (Dr 
Tchoukou) soit consulté.7,30–32 Le système de santé 
formel est généralement un dernier recours, 
notamment pour les femmes qui nécessitent 
l’autorisation de leur mari pour accéder à ces 
services.29,32

Les croyances et pratiques coutumières ont 
un impact significatif sur le traitement et la 
prévention de la malnutrition et des maladies 
infantiles. Les guérisseurs traditionnels sont 
généralement consultés en premier et utilisent 
des pratiques telles que l’ablation de la luette et 
l’extraction dentaire, qui sont censées prévenir 
et guérir la malnutrition et les maladies.29,33 

Ces actes, pratiqués dans des conditions peu 
hygiéniques, peuvent entraîner de graves 
infections et aggraver l’état nutritionnel d’un 
enfant.29,33 

La recherche qualitative indique que les attitudes 
et pratiques communautaires, plutôt que les 
obstacles structurels, influencent les décisions 
relatives au traitement contre la malnutrition.29 
Les croyances traditionnelles concernant les 
causes de la malnutrition demeurent répandues, 

f	 Il s’agit de taux combinés en fonction du poids par rapport à la taille et/ou du périmètre brachial et/ou d’un oedème.
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du Batha, 13,6 % dans la région du Barh El 
Ghazel, 13,4 % dans la région du Guéra, 14,2 % 
dans la région du Kanem, 13,3 % dans la région 
du Lac et 6,2 % dans la région du Mayo Kebbi 
Est. Le tableau 3 présente les prévisions de 
l’IPC sur la prévalence de la malnutrition aiguë 
chez les enfants âgés de moins de 5 ans au sein 
des provinces étudiées pour 2024. Les taux de 
malnutrition dans cinq des six provinces étudiées 
sont bien au-dessus de la moyenne nationale.36 
L’évaluation de l’IPC la plus récente estime 
également que 10 % des FEA, que l’on estime 
à environ un demi-million, au sein des sites à 
l’étude, souffriraient de malnutrition aiguë en 
2024.36 

Alimentation du nourrisson et du jeune 
enfant
Les pratiques en matière d’alimentation 
du nourrisson et du jeune enfant au Tchad 
sont sous-optimales, avec seulement 16,2 % 
des nourrissons âgés de 0 à 5 mois nourris 
exclusivement au sein.34 Le pourcentage de 
nouveau-nés nourris exclusivement au sein  
est encore plus faible dans la région du Batha 

(12,5 %) et du Barh El Ghazel (15,2 %). Les taux 
sont légèrement plus élevés dans les régions  
du Kanem (16,4 %), du Lac (16,7 %), du Guéra 
(19,3 %) et du Mayo Kebbi Est (27,0 %).34 Les 
pratiques telles que donner de l’eau et d’autres 
liquides aux nouveau-nés sont courantes, 
souvent en raison de fausses idées concernant 
la qualité et la quantité du lait.31,32 La durée 
médiane de l’allaitement est de 21 mois,34 et 
les aliments complémentaires sont souvent 
introduits trop tôt, parfois dès l’âge de un à 
deux mois.37 Les pratiques alimentaires sont 
influencées par les croyances culturelles, ce qui 
entraîne des différences significatives dans la 
diversité alimentaire entre les enfants de sexe 
masculin et féminin.32,38 

D’après l’enquête par grappes à indicateurs 
multiples (MICS) de 2019, le pourcentage 
d’enfants âgés de 6 à 23 mois qui ont reçu un 
régime alimentaire minimal acceptable s’élevait 
à 11,2 % à l’échelle nationale ; 23,4 % d’entre eux 
avaient reçu une diversité alimentaire minimale 
et 34,2 % avaient reçu une fréquence minimale 
des repas.34 L’enquête SMART de 2022 indique 

Tableau 3 : Estimations de la malnutrition aiguë chez les enfants âgés de 6 à 59 mois 

Province

Barh El Ghazel

Batha

Guéra

Kanem

Lac

Mayo Kebbi Est

Total national

Nombre total 
d’enfants âgés 
de 6 à 59 mois

80 224

148 177

137 575

107 030

137 191

246 307

3 552 003

Nombre d’enfants 
souffrant de 
malnutrition 

aiguë modérée 
(%)

36 240 (45,2 %)

98 766 (66,7 %)

62 985 (45,8 %)

51 718 (48,3 %)

72 666 (53,0 %)

33 340 (13,5 %)

1 246 806 (35,1 %)

Nombre 
d’enfants 

souffrant de 
malnutrition 

aiguë sévère (%)

11 361 (14,2 %)

30 326 (20,5 %)

26 502 (19,3 %)

17 950 (16,8 %)

13 579   (9,9 %)

21 635   (8,8 %)

474 082 (13,3 %)

Nombre 
d’enfants 

souffrant de 
malnutrition 

aiguë globale (%)

47 602 (59,3 %)

129 092 (87,1 %)

89 485 (65,0 %)

69 668 (65,1 %)

86 245 (62,9 %)

54 975 (22,3 %)

1 720 888 (48,5 %)

Source: Portail analyse de l’IPC : https://www.ipcinfo.org/ipc-country-analysis/details-map/en/c/1156793/. Tchad : Situation 
de la malnutrition aiguë octobre-décembre 2023 et prévisions pour janvier-mai 2024 et juin-septembre 2024. Les totaux et les 
pourcentages sont susceptibles de varier légèrement, les chiffres étant arrondis.
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Programmes du PAM 
axés sur la nutrition  
et la résilience au Tchad 

Les programmes du PAM axés sur la nutrition 
et la résilience au Tchad impliquent la mise 
en œuvre d’une série d’interventions dans 
des lieux fortement exposés à l’insécurité 
alimentaire et nutritionnelle. Les interventions 
varient d’activités de création d’actifs agricoles 
à des traitements contre la MAM en passant 
par des actions nutritionnelles préventives par 
le biais d’approches de transferts en nature 
et monétaires (CBT), dans le but de permettre 
aux communautés vulnérables de répondre de 
manière durable à l’insécurité alimentaire et 
nutritionnelle.

Au cours des dernières années, le PAM a 
renforcé son positionnement stratégique en 
tant qu’acteur humanitaire majeur au Tchad.42 
Dans le cadre du PSN 2019-2023, le PAM 
a maintenu sa flexibilité opérationnelle en 
adaptant l’assistance intégrée pour répondre 
aux besoins dynamiques.43 L’utilisation de CBT 
en 2022 a augmenté la rapidité et la flexibilité de 

Source: Ministére de la Santé Publique et de la Prevention. 2022. Tchad: Enquête nationale de nutrition et de mortalité retrospective 
SMART 2022 (Rapport final - Décembre 2022).

n

19 

100

84

15

78

75

1 445

%

87,5 [81,7-91,6]

79,1 [68,7-86,8]

82,3 [68,3-90,9]

85,4 [79,1-90,0]

83,5 [77,5-88,1]

89,9 [79,5-95,4]

84,9 [82,4-87,1]

n

18

67

53

14

71

67

1 180

%

14,1   [7,4-25,0] 

32,5 [24,1-42,3]

28,5 [19,7-39,3]

7,9   [4,0-14,8]

28,6 [20,0-39,2]

45,0 [32,8-57,1]

33,8 [30,2-37,5]

n

112

163

153

152

207

134

3 296

Tableau 4 : Diversité alimentaire, fréquence et régime alimentaire acceptable chez les 
enfants âgés de 6 à 23 mois

Province N Diversité alimentaire 
minimale

Fréquence minimale 
des repas

Régime alimentaire 
minimal acceptable

128

206

186

178

248

149

3 874

Barh El Ghazel 

Batha

Guéra

Kanem

Lac

Mayo Kebbi  
Est

National

%

14,8  [8,1-25,5] 

48,5 [38,3-58,9]

45,2 [33,1-57,8]

	 8,4   [4,2-16,0]

31,5 [22,4-42,2]

50,3 [38,0-62,7]

42,5 [38,7-46,4]

des résultats plus élevés dans l’ensemble, avec 
des résultats nettement plus élevés pour la 
fréquence minimale des repas (tableau 4).

Régime et pratiques alimentaires 
Les régimes alimentaires dans la zone sahélienne 
du Tchad sont en grande partie basés sur 
l’amidon, le millet, le maïs, le riz et le sorgho 
étant des aliments courants.37 Les sauces 
traditionnelles à base de légumes, de volaille ou 
de viande accompagnent ces aliments de base et 
apportent une certaine variété à l’alimentation.39 
Cependant, les fruits et légumes sont rarement 
consommés.37 Les normes de genre influencent 
considérablement les pratiques alimentaires, les 
hommes recevant généralement des portions 
de nourriture plus importantes et plus variées.40 
Les femmes enceintes et allaitantes et les 
enfants sont confrontés à diverses restrictions 
alimentaires en raison de croyances culturelles, 
ce qui peut nuire à leur état nutritionnel.20,29,31,41
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l’amélioration de la sécurité alimentaire, 
une réduction de la migration rurale et une 
augmentation du revenu des ménages et du 
capital social.42 En 2023, 240 800 personnes ont 
bénéficié des programmes intégrés axés sur la 
résilience.44

Programme FARNE
Les sites FARNE sont des interventions 
communautaires axées sur la prévention de 
l’émaciation par l’utilisation d’aliments nutritifs 
disponibles localement et la supplémentation 
des enfants souffrant de MAM par l’utilisation 
de PNS. Les sites FARNE utilisent plusieurs 
approches, dont une approche axée sur la 
déviance positive qui met en valeur les familles 
avec des enfants bien nourris qui s’épanouissent 
malgré le fait d’être confrontés aux mêmes 
défis que les enfants sous-alimentés.45 Ces 
familles apprennent ensemble et partagent des 
pratiques efficaces avec d’autres, soutenues par 
des mères-modèles au sein de la communauté 
appelées « mamans lumières »’. Les sites FARNE 
sont situés à plus de 5 km des services de santé, 
mais ils sont implantés au sein de communautés 

la réponse, ce qui s’est avéré bénéfique pour les 
économies locales. En 2023, 540 000 personnes 
ont bénéficié d’une aide alimentaire par le biais 
de CBT et de PNS, avec un taux de récupération 
de la malnutrition de 98 %.44 L’évaluation du 
plan stratégique de pays du PAM au Tchad pour 
2019-2023 a mis en évidence les impacts positifs 
des programmes intégrés, notamment une 
résilience accrue aux événements climatiques, 

Participants au programme en 2023

240 800 personnes

Programmes intégrés : impacts positifs au Tchad

Une résilience 
accrue face aux 

événements 
climatiques

Amélioration 
de la sécurité 
alimentaire

Réduction de la 
migration rurale

Augmentation 
du revenu des 
ménages et du 
capital social
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vulnérables afin d’offrir des services à proximité 
des personnes qui en ont le plus besoin. Ils 
comprennent jusqu’à 60 enfants et leurs tuteurs 
au sein de plusieurs points névralgiques de la 
malnutrition. Le programme met l’accent sur 
l’hygiène environnementale et personnelle 
ainsi que sur l’éducation nutritionnelle,5 ce qui 
engendre des améliorations significatives telles 
qu’un taux plus élevé d’allaitement exclusif, 
une initiation précoce de l’allaitement et de 
meilleures pratiques en matière d’hygiène.45

Difficultés de mise en œuvre
Le PAM a été confronté à des restrictions 
budgétaires significatives, qui ont affecté sa 
capacité à atteindre les populations cibles.44 

Par exemple, les PDI n’ont pas reçu d’aide 
alimentaire au second semestre de 2023 en 
raison du manque de financement. De même, 
seulement 55 % des réfugiés les plus vulnérables 
ont reçu l’aide prévue.44 La surveillance des 
marchés a indiqué que les distributions du PAM, 
comme par exemple l’huile, étaient revendues 
localement, ce qui réduisait l’efficacité du 
programme.46 Le fait que le pays soit enclavé, 
qu’il manque d’infrastructures et qu’il soit 
doté d’une faible capacité en matière de 
chaîne d’approvisionnement pose également 
des difficultés aux opérations humanitaires. 
En dépit des efforts déployés pour garantir 
l’approvisionnement local, l’instabilité régionale 
et l’inflation alimentaire ont continué d’affecter la 
disponibilité alimentaire locale. Bien que le PAM 
ait réussi à se procurer localement 76 % de ses 
distributions alimentaires en 2023, des difficultés 
d’approvisionnement persistent.42

L’afflux de réfugiés soudanais et de rapatriés 
tchadiens à partir d’avril 2023 a davantage limité 
les ressources, contraignant le PAM à adapter 
ses stratégies.42 Les problèmes opérationnels 
avec les CBT comprenaient des difficultés à 
conclure des contrats avec les détaillants locaux 
en raison de problèmes liés à la documentation, 
de retards dans les remboursements, et de la 
revente de produits du PAM tels que les lentilles 
et les pois sur les marchés locaux.42,46

Genre, responsabilité et protection : 
lacunes et priorités 
Le PAM accorde la priorité à l’égalité des genres 
et à l’autonomisation des femmes, mais les 
bénéfices des programmes pour les femmes se 
sont révélés moindres comparativement aux 
hommes.42 L’évaluation du PSN 2019-2023 a 
identifié des lacunes dans le soutien intégré et la 
prévention de la malnutrition pour les femmes. 
Les initiatives visant à intégrer la protection et la 
responsabilisation se sont heurtées à des défis, 
notamment l’utilisation limitée de mécanismes  
de rétroaction et des problèmes liés à 
l’accessibilité et à l’efficacité du service 
d’assistance téléphonique pour la prévention 
de l’exploitation et des abus sexuels. En 2023, 
le PAM a élargi et diversifié les mécanismes 
de rétroaction, ce qui s’est traduit par une 
augmentation des rapports de rétroaction et  
une amélioration des réponses des services.44

Orientation stratégique du PAM 
(2024-2028)
Le PSN pour 2024-2028 met l’accent sur la 
préparation et la réponse aux situations 
d’urgence, le Nexus humanitaire-développement 
et le renforcement des capacités nationales.43 
Le PAM vise à atteindre 4,79 millions de 
participants directs, avec une évolution 
progressive de programmes d’intervention 
d’urgence à des programmes de résilience. 
Le PSN met l’accent sur l’utilisation des 
CBT, le renforcement de la résilience par la 
conservation des terres et la restauration des 
écosystèmes, ainsi que l’intégration des mesures 
de réduction des risques de catastrophe 
et d’adaptation au changement climatique. 
L’assistance nutritionnelle sera concentrée 
sur les populations vulnérables avec une aide 
spécialisée en matière de santé et de nutrition, 
tandis que les programmes de résilience lieront 
les petits exploitants agricoles aux programmes 
d’alimentation scolaire et soutiendront des 
initiatives intelligentes face au climat.
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Pratiques 
nutritionnelles pour les 
femmes et les enfants

Pratiques courantes d’alimentation du 
nourrisson
Au sein des sites d’étude des régions du Kanem 
et du Guéra, les pratiques d’alimentation 
du nourrisson comprenaient le recours à 
l’allaitement et l’introduction de compléments 
alimentaires à différents stades. L’allaitement 
exclusif était courant pendant les six premiers 
mois, même si d’après certains rapports, des 
mères étaient trop fatiguées pour pratiquer 
l’allaitement exclusif et certains maris ne 
voulaient pas que leurs femmes allaitent.

En outre, malgré la reconnaissance généralisée 
de l’importance de l’allaitement exclusif, des 
femmes âgées ont déclaré que l’on donnait 
souvent de l’eau aux nourrissons dès leur plus 
jeune âge. Cela concorde avec les constatations 
issues de l’étude préalable initiale.

Lorsqu’un enfant atteint l’âge de 6 mois, on lui 
donne de l’eau, du porridge enrichi et d’autres 
aliments mous. Des mères de famille au sein 
des régions du Kanem et du Guéra ont indiqué 
nourrir les nourrissons avec du porridge 
(bouillie) enrichi à base d’ingrédients locaux, 
dont des cacahuètes, du millet et des haricots. 
Certaines mères ont également indiqué qu’elles 
fournissaient des soupes (poisson ou viande) 
ou du lait à partir de six mois. Dans l’ensemble, 
les aliments familiaux semblaient être introduits 
progressivement, mais en privilégiant le porridge 
et les compléments riches en nutriments pour 
soutenir le développement du nourrisson.  

Pratiques alimentaires et 
nutritionnelles et facteurs d’influence

Les pratiques alimentaires et nutritionnelles ainsi 
que les facteurs influents qui ont été étudiés sont 
les suivants :

• 	 Pratiques nutritionnelles pour les 
femmes et les enfants

• 	 Disponibilité et saisonnalité des 
aliments

• 	 Influences socio-économiques sur 
l’achat et la consommation de 
produits alimentaires 

• 	 Influence des groupes sociaux et 
du réseau d’homologues sur les 
pratiques alimentaires

• 	 Influence des rôles de genre sur 
les pratiques nutritionnelles des 
ménages

• 	 Facteurs essentiels dans la prévention 
de la malnutrition

• 	 Considérations relatives au 
programme C4P 

Section 2
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Régimes alimentaires des enfants âgés  
de moins de cinq ans et tabous
Les habitudes alimentaires des enfants âgés de 
moins de cinq ans dans les provinces du Kanem 
et du Guéra ont révélé une variété d’aliments, 
avec une base de céréales et de légumes 
féculents. Les aliments courants donnés aux 
enfants âgés de moins de deux ans comprennent 
la bouillie, le sorgho, le gombo, les macaronis, la 
mangue et le boule. Le boule, un aliment de base 
au Tchad, est une pâte fabriquée le plus souvent 
à partir de millet (bien que certains participants 
aient mentionné des boules de maïs et de 
manioc) et servie accompagnée de sauces  
à base de cultures locales telles que le gombo, 
les algues et le savonnier.g

Lorsque les enfants atteignent l’âge de 2 ans, 
leur régime alimentaire s’aligne généralement 
sur celui des adultes, ce qui reflète une transition 
vers une plus grande diversité d’aliments 
habituellement consommés au sein du ménage. 
En particulier, durant la collecte de données, il 
a fréquemment été mentionné que les enfants 
étaient nourris avec des aliments transformés 
tels que des beignets, des biscuits et les 
spaghettis, qui étaient régulièrement inclus dans 
leurs repas. Peu de croyances ou de tabous 
alimentaires ont été reconnus, mais certains 
participants ont averti que les enfants ne 
devraient pas manger la sauce au savonnier  
car elle peut provoquer des maux d’estomac.  

Les mères déviantes positives qui ont participé 
aux activités de recherche se sont également 
fortement appuyées sur la bouillie en tant que 
base des régimes alimentaires de leurs jeunes 
enfants. Bien que ces mères aient compris 
l’importance d’une alimentation saine, beaucoup 
étaient limitées dans leur capacité à fournir un 
régime alimentaire diversifié à leurs enfants, 
notamment en période de disette. Ceci a été 
bien illustré dans un entretien avec une mère 
déviante positive de Doungoulou :

Alimentation du nourrisson 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo 

Kebbi Est
Dans les quatre régions, les discussions ont 
fait écho à celles du Kanem et du Guéra, 
où l’allaitement exclusif a été désigné en 
tant que pratique de base qui réduit les 
risques pour la santé des nourrissons. 
Dans la région du Lac, les participants 
ont insisté sur les bienfaits nutritionnels, 
notamment au cours des premiers mois, 
et ont mentionné des campagnes de 
sensibilisation communautaire axées sur 
l’allaitement exclusif. Toutefois, dans la 
région du Mayo Kebbi Est, l’allaitement 
exclusif était moins courant, car les  
femmes ont laissé entendre que la  
charge de la gestion du ménage ne leur 
permettait pas d’avoir le temps de  
« servir » le bébé. Les participants au  
sein de l’ensemble des régions ont 
également souligné l’importance d’une 
alimentation complémentaire après six 
mois, comprenant généralement du 
porridge enrichi.

g	 Le Savonnier est un arbre fruitier qui pousse au Tchad. Les fruits sont utilisés pour remplacer le sucre dans le porridge et sont 
également utilisés comme savon pour nettoyer les vêtements et les ustensiles.

Q	:	 Pourquoi pensez-vous que votre enfant est 
différent de la plupart des autres enfants ?

R	 : 	Il est différent parce que je m’occupe bien  
de lui. 

Q	: 	De quelle manière ?
R	 : 	Je le nourris constamment, je lui donne du 

porridge fabriqué avec de la pâte de sésame, 
je le lave matin et soir, et des choses comme 
ça.

Q	:	 Qu’est-ce que vous lui donnez à manger,  
à part du porridge?

R	 :	 Rien à part du porridge.
Q	:	 Pourquoi rien d’autre?
R	 :	 C’est à cause d’un manque de ressources.

(Mère déviante positive, IDI, Doungoulou)
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Régime alimentaire des femmes 
enceintes et allaitantes et tabous
Les pratiques alimentaires des femmes 
enceintes et allaitantes concordaient dans 
une large mesure entre les sites d’étude du 
Kanem et du Guéra. La plupart d’entre elles 
consomment les mêmes aliments que le reste 
de la famille, avec peu d’aliments recommandés 
ou interdits. Certaines croyances traditionnelles 
ont été identifiées, qui affectaient l’alimentation 
pendant la grossesse, comme le fait d’éviter les 
aliments épicés et les cubes d’assaisonnement 
Maggi. Plusieurs participants ont indiqué que 
les femmes enceintes devraient éviter le miel 

Régimes alimentaires des enfants 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo Kebbi Est
Les régimes alimentaires des enfants âgés de moins de cinq ans étaient globalement similaires 
au sein des quatre régions et comparables à ceux du Kanem et du Guéra. Les enfants 
commencent à manger des aliments solides après six mois, avec l’introduction progressive 
d’aliments de base traditionnels tels que le millet, le porridge et d’autres repas à base de 
céréales.

Dans toutes les régions, les enfants mangent généralement les mêmes repas que les adultes, 
surtout après l’âge de deux ans. Comme au Kanem et au Guéra, des contraintes économiques 
ont été mentionnées comme limitant l’accès à des aliments diversifiés et riches en nutriments, 
et il y a moins de denrées alimentaires disponibles pendant la saison des pluies. Toutefois, dans 
la région du Barh El Ghazel, les participants ont indiqué une focalisation sur la diversification 
des régimes alimentaires des enfants, influencée par des organisations comme le PAM et par la 
disponibilité d’aliments commerciaux tels que le lait de vache, les biscuits et les spaghettis. Les 
participants dans la région du Batha ont indiqué que les produits locaux de base constituaient 
l’essentiel du régime alimentaire de leurs enfants, et que des aliments spéciaux tels que les 
spaghettis et les fruits étaient considérés comme des friandises exceptionnelles en raison de 
leur coût. Les familles du Mayo Kebbi Est ont expliqué qu’elles consommaient des aliments 
transformés tels que le diédé en conserve (spaghetti à base de farine) lorsqu’il y avait peu de 
nourriture, ce qui était moins courant dans les régions du Kanem et du Guéra. Les participants 
dans la région du Lac semblaient avoir une approche flexible concernant les habitudes 
alimentaires des enfants, sans règles strictes ni tabous. Dans la région du lac, la viande était 
généralement préparée en soupe pour les jeunes enfants, ce qui est rarement mentionné au 
sein d’autres régions.

car il peut provoquer une fausse couche. 
Les pères de famille et les femmes âgées de 
Doungoulou et de Sawa ont reconnu les besoins 
alimentaires accrus des femmes qui allaitent, et 
une maman lumière interrogée à Doungoulou 
a fait remarquer que les mères allaitantes 
nécessitaient des repas plus fréquents. Toutefois, 
des femmes âgées à Blablim et Doungoulou ont 
déclaré que certaines femmes craignaient de 
prendre trop de poids pendant la grossesse, car 
cela engendrerait le fait que les bébés soient plus 
gros ; certaines d’entre elles considéraient cela 
comme non souhaité car cela pourrait rendre 
l’accouchement plus difficile.
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Alimentation des femmes enceintes 
et allaitantes et tabous 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo 
Kebbi Est
Il y avait des différences notables entre les 
régions en ce qui concerne l’alimentation 
des femmes enceintes. À Barh El Ghazel et 
Batha, les femmes enceintes semblaient 
avoir plus de liberté pour choisir ce qu’elles 
mangent que dans les provinces du Kanem 
et du Guéra, où les habitudes alimentaires 
étaient dictées de manière plus strictes 
par des normes culturelles. Dans la 
région du Mayo Kebbi Est, les préférences 
alimentaires spécifiques, telles que les 
envies de grillons, de poisson et d’oseille, 
semblaient propres à la région et n’étaient 
pas mentionnées ailleurs. Dans la région 
du Lac, les participants ont indiqué que les 
femmes enceintes mangent différemment 
des autres femmes afin d’éviter la 
malnutrition ou les bébés « en surpoids »  
(plus gros) à la naissance, à l’instar des 
provinces du Kanem et du Guéra.

Disponibilité et 
saisonnalité des 
aliments

Variations saisonnières de la disponibilité 
des aliments et de la diversité 
alimentaire
Dans les provinces du Kanem et du Guéra, il a été 
mentionné que les pratiques de consommation 
alimentaire des ménages étaient dictées par 
les variations saisonnières de la disponibilité 
des aliments. Bien que les familles aient 
bénéficié d’une certaine variété de produits frais 
immédiatement après la récolte, les participants 

« Après la récolte, les familles mangent 
généralement du millet, du maïs et du sorgho. 
Les enfants aiment manger du riz, des 
macaronis, des spaghettis et du maïs, alors 
parfois on en vend une partie [des récoltes] pour 
acheter des aliments que nous n’avons pas à 
la maison. Mais le reste de la famille mange les 
mêmes choses ».

(Dirigeant communautaire, GD, Tchidi)

ont confirmé une diminution significative de la 
disponibilité des aliments frais, en particulier 
des fruits et légumes, à l’approche de la période 
de disette. Pendant ces périodes, les familles 
dépendaient généralement d’aliments de base 
stockés tels que le millet, ce qui contribue à 
limiter la diversité alimentaire et à affecter l’état 
nutritionnel global.  

Le régime alimentaire post-récolte mentionné 
concordait dans une large mesure au sein de 
l’ensemble des sites étudiés. Les communautés 
ont mentionné des cultures de base telles que 
le millet, le sorgho, le maïs, le sésame et les 
arachides, souvent préparées sous forme de 
boule et de bouillie. Le boule de millet était 
le plus souvent consommé au déjeuner et au 
dîner, accompagné de sauces à base de gombo 
ou d’algues, tandis que la bouillie de millet et 
de sésame était généralement consommée le 
matin, en particulier pour les jeunes enfants et 
les femmes qui allaitent.

Certains participants, y compris des mères de 
famille et des professionnels de la santé, ont 
constaté que lors des période post-récolte, 
les besoins et les préférences des enfants 
impliquaient que leurs repas diffèrent de ceux 
du reste de la famille ou qu’ils partagent le repas 
familial complété par leurs aliments préférés tels 
que le porridge et les macaronis. Un dirigeant 
communautaire de Tchidi a confirmé :
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À Sawa, les participants ont constaté que la 
disponibilité des aliments était généralement 
meilleure durant la saison post-récolte, mais que 
des difficultés se posaient pendant la saison des 
pluies. En octobre, le maïs, les pommes de terre, 
les arachides et des fruits tels que les goyaves 
et les pastèques étaient disponibles. Cependant, 
de mars à septembre, les pénuries alimentaires 
étaient fréquentes et les réserves étaient souvent 
épuisées. Les participants ont également noté 
que les faibles précipitations et les organismes 
nuisibles avaient eu des conséquences néfastes 
sur l’approvisionnement alimentaire à Sawa au 
cours des dernières années.  

P1 :	 Il n’y a rien ici, même quand on a de 
l’argent,  on ne trouve rien à acheter.

P2 : 	 On vit dans la pauvreté depuis quelque 
temps. Cette année en particulier, la 
production est très faible. La production 
de sorgho varie entre 25 et 100 kg. C’est 
la raison pour laquelle, par exemple, le 
jour du marché de Mongo, on collecte de 
l’argent pour ceux qui ont besoin de sorgho 
et on le donne à quelqu’un pour qu’il nous 
l’achète. Parce qu’ici, au village, on n’a pas 
de stock de céréales.

P3 : 	 On a encore un autre problème, la 
présence de strigah – un ennemi des 
cultures – sur nos parcelles.

(Dirigeants communautaires, GD, Sawa)

h	 Le striga, également appelé tadou, est une mauvaise herbe parasite qui pousse sur un sol épuisé et qui ne peut plus produire  
de bons grains. En poussant, le striga empêche une bonne production de cultures. 

i	 RePER (Projet de renforcement de la productivité et de la résilience des exploitations agricoles familiales) est un projet 
collaboratif à l’initiative du gouvernement du Tchad, du FIDA et d’autres. Son objectif est de soutenir les efforts visant à 
moderniser le secteur agricole du Tchad et à améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. Parmi les activités du projet, 
mentionnons la création de magasins communautaires où les cultures de base peuvent être entreposées pour un achat ultérieur 
pendant la saison des récoltes.

« Pendant la saison des pluies, il n’y a pas 
suffisamment d’aliments nutritifs. On mange ce 
qu’on a, parce que c’est une période difficile de 
l’année... la situation de la communauté devient 
très difficile. On trouve quelque chose comme 
1000F, 500F et on ne peut acheter que du riz et 
des feuilles d’oseille. Tout le monde vit selon ses 
moyens ».

(Mère de famille, GD, Kanem)

À Tchidi, une mère de famille faisant partie d’un 
groupe de discussion a expliqué : « Pendant la 
saison des pluies, la plupart des membres de 
la communauté mangent du riz, des macaronis 
et des spaghettis, tandis que d’autres mangent 
du millet. On accompagne les aliments avec des 
sauces à base d’oseille et de gombo frais. » Une 
autre mère a poursuivi : 

La disponibilité alimentaire serait encore 
plus limitée à Blablim que dans d’autres 
régions, les participants décrivant une année 
particulièrement difficile. Nous avons souvent 
entendu « il n’y a pas de nourriture ici ».   

« On remercie Dieu parce qu’on a un peu plus 
de nourriture qu’il ne nous en faut. Sauf que 
pendant cette période de disette, c’est un peu 
difficile. Ce qui nous a beaucoup aidé dans  
notre village, c’est qu’on a un magasin [du 
projet RePERi] et on met de côté un peu de nos 
aliments, comme le millet, pour nous permettre 
de faire face dans ces moments-là, sauf que la 
récolte n’a pas été bonne cette année. »

(Père de famille, GD, Doungoulou)

À Doungoulou, les aliments disponibles pendant 
la saison de post-récolte comprenaient des 
arachides, du sésame, du sorgho, du millet, du 
niébé, du concombre, des patates douces, des 
tomates, du gombo, de la canne à sucre, des 
sauterelles, des poids de terre (une forme plus 
dure d’arachide), de la pastèque et du melon.  
Un membre d’un groupe de discussion de pères 
de famille a confirmé :
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Disponibilité alimentaire et diversité 
alimentaire

Batha, Barh El Ghazel, Lac et 
Mayo Kebbi Est
Les ateliers organisés dans les régions  
du  Barh El Ghazel, du Batha et du Lac  
ont révélé qu’à l’instar du Kanem et du 
Guéra, elles sont toutes confrontées à 
l’insécurité alimentaire. Cela se traduit 
par une diversité alimentaire limitée et 
une dépendance vis-à-vis des produits 
alimentaires de base riches en amidon 
comme le millet et le sorgho pendant la 
période de disette. Toutefois, il semble  
y avoir des différences régionales  
distinctes : Barh El Ghazel dépendait 
fortement des produits alimentaires 
importés et, même si les Ouaddis (cours 
d’eau saisonniers) étaient fertiles, ils 
demeuraient sous-utilisés en raison du 
manque de main-d’œuvre. Dans la région 
du Lac, la crise sécuritaire, les personnes 
déplacées, et la dépendance à l’aide 
humanitaire ont contribué à réduire 
davantage la disponibilité alimentaire par 
rapport aux autres régions. En revanche, 
les participants dans la région du Batha ont 
indiqué que les ménages avaient accès à 
une variété plus large d’aliments malgré les 
difficultés économiques. Dans la région du 
Mayo Kebbi Est, la disponibilité des cultures 
hors saison, facilitée par les systèmes 
d’approvisionnement en eau par l’énergie 
solaire, a permis une plus grande diversité 
alimentaire que dans d’autres régions. 
Toutefois, les participants ont constaté que 
pendant la saison sèche, ils préparaient 
généralement des repas plus légers, 
comme de la sauce gombo, en raison de 
pénuries alimentaires.

Conséquence des variations saisonnières 
de la disponibilité alimentaire sur la 
fréquence des repas
Plusieurs participants dans les régions du Kanem 
et du Guéra ont souligné les différences entre 
leur fréquence de repas pendant la période de 
disette et celle après la récolte, constatant que 
le nombre de repas était directement affecté. 
Au cours de la saison post-récolte, la plupart des 
familles consommaient trois repas par jour avec 
une certaine diversité. Toutefois, à mesure que la 
nourriture se raréfiait, les ménages réduisaient 
généralement leur consommation à deux repas 
par jour voire même à un seul repas, souvent 
composé principalement de millet ou d’autres 
féculents. Les enfants (et dans certains cas, les 
personnes âgées) auraient été privilégiés pendant 
les périodes de disette, les familles essayant 
de leur fournir davantage de nourriture et des 
options plus nutritives telles que les haricots et  
le sésame.

P1	:	 À cette période de l’année, on ne mange 
que du boule et rien d’autre.

Q	 : 	 À quelle fréquence mangez-vous à cette 
période de l’année ?

P1	: 	 On mange une fois par jour.
P2	:	 Le matin, on mange de la bouillie et le soir, 

du boule. Mais la plupart des ménages sont 
vulnérables, alors ils ne mangent qu’une 
fois par jour.

(Dirigeants communautaires, GD, Sawa)
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Influences 
socioéconomiques sur 
l’achat et la consommation 
de produits alimentaires 

Impact de la pauvreté et des possibilités 
limitées de générer des revenus sur 
l’accès à l’alimentation 
Les participants dans l’ensemble des sites 
étudiés ont systématiquement souligné que la 
pauvreté constituait un obstacle majeur à une 
alimentation variée et nutritive, dû en grande 
partie aux taux de chômage élevés et aux 
possibilités limitées de générer des revenus. 
Comme l’a déclaré un guérisseur traditionnel à 

Disponibilité alimentaire et 
fréquence des repas 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et
Mayo Kebbi Est 
Comme dans les provinces du Kanem 
et du Guéra, les familles des régions du 
Barh El Ghazel et du Mayo Kebbi Est ont 
indiqué qu’elles prenaient habituellement 
trois repas par jour durant la période 
post-récolte, mais qu’elles réduisaient 
leur consommation à deux repas durant 
la période de disette. Comme dans les 
provinces du Kanem et du Guéra, les 
participants dans la région du Batha ont 
été confrontés à des difficultés financières 
et saisonnières d’accès aux aliments, mais 
les pénuries alimentaires saisonnières au 
sein de la région du Batha ont été encore 
plus aiguës. Dans la région du Lac, les 
communautés ont indiqué qu’elles étaient 
confrontées à une insécurité alimentaire 
aiguë toute l’année, mais encore davantage 
pendant la période de disette, lors de 
laquelle il est souvent difficile de manger 
même deux fois par jour. L’insécurité 
alimentaire accrue dans la région semble 
être liée à des facteurs environnementaux 
et économiques propres à la région du Lac.

Les prix élevés des denrées alimentaires ont 
aggravé l’impact des faibles revenus sur l’accès 
à la nourriture. Les pères de famille à Blablim 
ont identifié le prix des aliments comme étant le 
principal obstacle au maintien d’une alimentation 
saine, en faisant notamment remarquer les prix 
élevés des aliments importés d’autres régions 
et pays. Une maman lumière de Doungoulou 
a déclaré que sa famille pouvait se nourrir 
correctement s’il y avait une bonne récolte, mais 
que les prix en période de disette rendaient les 
aliments nutritifs moins accessibles. À Blablim 
et Sawa, les participants ont mis en évidence le 
coût prohibitif des aliments de base tels que le 
maïs et le millet.  

P1	:	 C’est à cause du manque d’argent. Si on a 
de l’argent, on peur se permettre d’acheter 
ce que l’on veut

P2	: 	 On n’en a pas, c’est pour cela qu’on n’a pas 
à manger.

P3	:	 C’est à cause du manque d’argent, on n’a 
pas d’argent, on ne peut pas se permettre 
d’acheter ce qu’on veut...

P4	:	 C’est à cause du manque d’argent ; si on a 
de l’argent, on peut cuisiner des macaronis, 
des spaghettis, et même du riz.

(Mères de famille, GD, Blablim)

Tchidi, « l’obstacle majeur est le chômage ; il n’y 
a pas suffisamment de travail ». Les pères de 
famille participant à un GD à Sawa ont partagé 
ce sentiment en indiquant que les principaux 
obstacles à une alimentation saine étaient « la 
pauvreté », « le manque de ressources », « le 
chômage » et « le manque d’initiative ».  

Les femmes enceintes et les mères de famille 
à Blablim ont mis en évidence le fait que le 
« manque d’argent » affectait la quantité de 
nourriture, mais également leur capacité à 
acheter des aliments préférés. Les mères de 
famille participant à un GD ont souligné le fait 
que le manque de moyens financiers affectait 
même leur capacité de base à se nourrir :
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Les participants ont également affirmé que 
les prix sur les marchés locaux étaient plus 
élevés que dans les grandes villes, ce qui 
pourrait amener les gens à acheter des aliments 
dans d’autres régions, même si cela n’était 
pas pratique. Par exemple, les dirigeants 
communautaires à Sawa ont constaté que les 
prix des aliments étaient plus bas à Mongo 
que localement ; de même, à Tchidi, une mère 
déviante positive a expliqué qu’elle se rendait au 
marché à Mao en raison des prix des aliments 
plus bas. Toutefois, les coûts et les difficultés 
liés au déplacement compensent souvent les 
économies réalisées dans les marchés plus 
importants.   

Stratégies d’adaptation lorsqu’il y a peu 
de nourriture ou d’argent
Pour faire face aux contraintes économiques, 
plusieurs participants ont indiqué qu’ils avaient 
recours au crédit auprès des détaillants lorsqu’il 
n’y avait pas suffisamment d’argent. D’autres 
ont indiqué que l’aide financière, comme par 
exemple celle fournie par le PAM par le biais 
d’ASRADD, était essentielle pour compléter 
les revenus des ménages et faciliter l’achat 
d’aliments riches en nutriments tels que l’avocat, 
les bananes et le lait. Un guérisseur traditionnel 
à Doungoulou a constaté que l’aide financière 
(par l’intermédiaire du programme C4P) pouvait 
améliorer les régimes alimentaires, expliquant 
que si les membres de la communauté étaient en 
mesure d’acheter des chèvres pour produire du 
lait, ils bénéficieraient d’un approvisionnement 
plus stable pour les enfants. Il a suggéré que 
l’aide leur permettrait également d’acheter 
des produits de base tels que du millet et des 
suppléments tels que des macaronis pour 
nourrir leurs enfants.

Certaines personnes interrogées ont mentionné 
des pratiques concernant le stockage des 
aliments récoltés ou l’intégration d’ingrédients 
transformés dans les repas, mais ils n’ont 
pas évoqué des techniques spécifiques. Les 
constatations issues des régions du Kanem 
et du Guéra indiquent que la conservation 
des aliments destinés à une consommation 

ultérieure était priorisée lors de la période  
post-récolte. Un participant à Sawa a expliqué :  
« après la récolte, on décide ensemble de ce 
qu’on mange ou qu’on garde ». Les participants 
ont évoqué les difficultés liées à la sécurité à 
long terme et au stockage des produits séchés 
comme les céréales et discuté de la nécessité 
d’ériger des clôtures pour protéger les vivres 
des ménages. Ils ont également fait état de 
la nécessité d’investir davantage dans les 
infrastructures communautaires, y compris 
la construction d’entrepôts pour stocker les 
produits récoltés et la réparation des conduites 
d’eau pour améliorer l’irrigation, essentielle à 
l’agriculture. Les difficultés rencontrées par les 
communautés durant la période de disette ont 
engendré la nécessité d’améliorer les méthodes 
de conservation et de stockage afin d’accroître 
l’exploitabilité des cultures saisonnières.

Le rôle des ressources communautaires a été mis 
en évidence, plusieurs participants à Doungoulou 
faisant référence à un magasin communautaire 
construit dans le cadre du projet RePER, dirigé 
par le FIDA, où des produits de base comme le 
millet et d’autres céréales sont disponibles pour 
être stockés pendant la saison des récoltes et 
peuvent être achetés à un prix réduit. Un père 
de famille a expliqué qu’un coro (conteneur de 
2,5 kg) de millet vendu pour 500 CFA (0,81 USD) 
à Mongo pouvait être acheté pour 300 ou 350 
CFA (0,48 à 0,56 USD) dans le magasin RePER. De 
nombreux participants ont souligné l’importance 
d’initiatives telles que le programme C4P et le 
projet RePER à Doungoulou pour réduire les 
obstacles financiers aux aliments nutritifs.  

Les contraintes économiques ont également 
conduit les ménages à vendre une partie de leurs 
récoltes pour couvrir les coûts essentiels, ce qui 
a limité la diversité et la quantité des aliments 
qu’ils pouvaient conserver pour leur propre 
consommation. À Tchidi, les pères de famille ont 
déclaré qu’ils utilisaient les ventes de la récolte 
pour acheter des produits plus chers comme 
des macaronis, du riz et du manioc pour leurs 
enfants.
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Les communautés au sein des deux 
régions dépendaient de l’aide familiale et 
communautaire, et les participants ont souligné 
l’importance de la solidarité et du partage des 
aliments en tant que mécanisme d’adaptation 
dans les moments difficiles. Un père de famille 
participant à un GD à Tchidi a expliqué :  
« généralement, les familles s’entraident dans  
les moments difficiles, assurant ainsi que tout  
le monde bénéficie des ressources partagées ».  

Distance, transport et accès limité au 
marché 
En raison de la disponibilité limitée des aliments 
au sein des régions étudiées, les membres de la 
communauté ont souvent indiqué qu’ils étaient 
contraints de se rendre dans des marchés situés 
dans d’autres régions pour trouver suffisamment 
d’aliments nutritifs. À Blablim, Sawa et Tchidi, 
et dans une moindre mesure à Doungoulou, 
les participants ont signalé qu’il n’y avait pas de 
marchés locaux. En raison du manque d’options 
locales, les participants ont expliqué qu’ils étaient 

Pauvreté, possibilités limitées de générer des revenus et stratégies d’adaptation  

Barh El Ghazel, Batha, et Lac
Les participants dans les régions du Barh El Ghazel, du Batha et du Lac ont également identifié 
la pauvreté, le chômage et les possibilités limitées de générer des revenus comme étant les 
principaux obstacles à l’accès aux aliments. La région du Barh El Ghazel était confrontée à 
l’extrême pauvreté, aux prix élevés des denrées alimentaires et à une émigration importante. 
Contrairement aux autres régions, les participants ont affirmé que les familles étaient 
susceptibles de vendre des bijoux en or pour acheter de la nourriture. Dans la région du Batha, 
il semble y avoir un manque de soutien structurel pour les agriculteurs et une dépendance 
accrue au crédit, et les participants ont mentionné le besoin crucial de microcrédit pour 
améliorer la stabilité des revenus et les gains professionnels post-récolte.

La crise sécuritaire au sein de la région du Lac a perturbé les pratiques agricoles traditionnelles 
et accru la dépendance vis-à-vis de l’aide humanitaire. Les participants dans la région du Lac 
ont déclaré que certaines mères de famille étaient susceptibles de ne pas donner délibérément 
de suppléments nutritionnels à leurs enfants, comme le Plumpy’Sup, pour pouvoir prétendre 
à l’aide alimentaire. Les participants dans la région du Lac ont également mentionné la vente 
de compléments alimentaires pour générer des revenus en tant que mécanisme d’adaptation 
supplémentaire en période de disette. Ils ont également déclaré que le partage des aliments 
entre les ménages était une stratégie d’adaptation communautaire essentielle en réponse à la 
pénurie de vivres, reflétant les constatations issues des provinces du Guéra et du Kanem.

Une mère déviante positive à Sawa a fait 
remarquer que, même s’il était préférable de 
vendre la laitue et les légumes cultivés dans le 
jardin de la coopérative, « parfois on doit les 
partager entre nous pour nourrir nos familles ».  
Il a toutefois été constaté que lorsque 
la nourriture était insuffisante et que la 
consommation était réduite, elle était également 
partagée entre les familles.

contraints de parcourir de longues distances (7 à 
10 km ou plus) pour accéder à des marchés bien 
approvisionnés et à des choix d’aliments sains.

À Blablim, les participants ont fait remarquer 
que la distance entre le village et les marchés 
situés dans d’autres régions était un obstacle 
majeur à l’accès aux aliments. Certains ont 
indiqué que la plupart des aliments étaient 
disponibles sur le marché de Djanra, tandis 
que d’autres ont affirmé qu’ils avaient été 
contraints de se déplacer jusqu’à Mao (35 km). 
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« Le plus difficile c’est d’être obligée de se rendre 
souvent à Mongo pour de chercher des vivres. 
Parce qu’il n’y a rien ici. » 

(Mère déviante positive, EIC, Sawa)

P1	:	 Certains aliments sont introuvables ici, 
on n’a pas de marché ici. La route est 
sablonneuse, tout le monde ne dispose  
pas de moyens de transport (ânes, chevaux, 
chameaux et autres).

P2	:	 Comme ils disent, il n’y a pas suffisamment 
de magasins sur place pour acheter nos 
vivres, mais pour aller chez Mao, nos 
moyens sont limités. Tout dépend des 
capacités de chacun.

(Dirigeants communautaires et chefs 
religieux, GD, Tchidi)

Les options de transport seraient limitées, 
coûteuses ou inexistantes, ce qui rendrait les 
déplacements vers les marchés plus difficiles. 
Les participants à Tchidi ont discuté du manque 
de transport approprié pour parcourir la route 
jusqu’au marché de Mao :

Une maman lumière à Blablim a expliqué qu’elle 
était contrainte de faire entre quatre et cinq 
heures de route pour parvenir à un marché 
bien approvisionné : « Le marché est très loin, 
on part d’ici à dos d’âne à 7h00 du matin et on 
doit arriver entre 11h00 et 12h00. La route est 
longue, mais on n’a pas le choix, parce qu’il n’y  
a rien plus près ».

Les difficultés étaient similaires à Sawa et à 
Doungoulou, où des mères déviantes positives 
ont affirmé se rendre au marché de Mongo  
(l’une d’entre elles a déclaré qu’elle devait 
marcher 5 km) pour trouver des aliments afin  
de maintenir un régime nutritif diversifié pour 
leur famille :

Accès aux marchés 

Barh El Ghazel, Batha et Lac
Comme dans les régions du Kanem et du 
Guéra, les participants au sein des régions 
du Lac, du Barh El Ghazel et du Batha ont 
signalé plusieurs difficultés pour accéder 
aux marchés, bien que l’ampleur et la 
nature des difficultés varient d’une région à 
l’autre et au sein même de chaque région. 
Par exemple, il a été mentionné que dans 
le nord du Barh El Ghazel, les marchés 
étaient difficiles d’accès car les routes 
étaient précaires et les coûts de transport 
constituaient un obstacle, tandis que dans 
le sud, les marchés étaient plus facilement 
accessibles et mieux approvisionnés. Dans 
la région du Batha, l’accès au marché était 
entravé par les problèmes de sécurité 
et l’isolement saisonnier. Dans certains 
endroits du Batha, l’isolement a été 
prolongé et les déplacements routiers 
étaient particulièrement dangereux. Dans la 
région du Lac, le manque d’infrastructures 
et les ressources limitées ont eu une 
incidence sur l’accès aux marchés, et la 
crise sécuritaire a exacerbé ces problèmes, 
perturbant l’accès et exposant les résidents 
à des risques physiques. Cela a contribué à 
créer des communautés plus vulnérables  
et plus isolées.

Capacité à produire des denrées 
alimentaires à l’échelle locale 
Les ménages utilisent leurs propres cultures, 
y compris les arachides, les haricots et les 
légumes, pour compléter leurs repas lorsque cela 
est possible. Les participants de communautés 
agricoles telles que celle de Doungoulou ont 
affirmé manger des aliments qu’ils cultivaient 
eux-mêmes, ce qui reflète une dépendance vis-à-
vis des produits cultivés localement :
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Toutefois, les membres de la communauté qui 
essaient de produire leurs propres cultures par 
le maraîchage et l’agriculture à petite échelle 
ont souvent fait face à de nombreux obstacles 
liés aux changements climatiques, aux insectes 
nuisibles, aux pénuries d’eau, au manque 
d’intrants, au matériel limité et au sol stérile. 
Les pères et les mères de famille ainsi que les 
guérisseurs traditionnels à Doungoulou ont  
tous confirmé qu’ils nécessitaient une aide  
liée à l’agriculture.

Les participants ont identifié plusieurs facteurs 
qui compromettent leur capacité à cultiver 
leurs propres denrées alimentaires. À Blablim, 
Tchidi et Sawa, l’appauvrissement des sols a 
été mentionné. Un dirigeant communautaire 
de Blablim a déclaré que le village n’avait « 
pratiquement pas de terres cultivables » et a 
expliqué que les membres de la communauté 

Une mère déviante positive à Doungoulou a 
également expliqué qu’elle cultivait ses propres 
aliments et vendait certains produits, mais en 
conservait pour sa consommation :  

« Après la récolte, on mange des arachides, des 
haricots, du millet, du sésame... On consomme 
tout ce qu’on cultive. Ce qu’on cultive c’est ce que 
l’on mange. Nos enfants de moins de deux ans 
mangent du porridge enrichi (pâte d’arachide, 
farine de millet mélangée avec des haricots et 
des pommes de terre). Les autres, par contre, 
mangent du boule à base de millet rouge ».

(Guérisseur traditionnel, EIC, Doungoulou)

P2	:	 Depuis plus de 10 ans, notre communauté 
connaît une baisse de la production. Cela 
peut s’expliquer en partie par la mauvaise 
répartition des pluies et en partie par les 
attaques d’insectes nuisibles et les effets  
du changement climatique.

P3	:	 La présence d’insectes nuisibles sur le 
sorgho rouge…

P4	:	 Les obstacles auxquels se heurte la 
communauté sont les ennemis de la 
culture. Cette année, ici dans notre village, 
nous sommes confrontés au problème de 
la baisse de la production.

(Dirigeants communautaires, GD, Sawa)

Même à Doungoulou, où des terres fertiles 
seraient disponibles pour l’agriculture et le 
jardinage à petite échelle et où les participants 
ont déclaré être en mesure de cultiver 
leurs propres denrées alimentaires, leurs 
efforts étaient encore limités par le manque 
d’équipement agricole, d’autres intrants 
agricoles tels que les engrais, les semences 
et les pesticides, et l’eau. Une mère de famille 
participant à un groupe de discussion à 
Doungoulou a expliqué qu’il n’y avait qu’un seul 
puits de forage dans le village, et qu’il « ne servait 
à rien ». 

R	 :	Oui, je pratique la culture maraîchère.
Q	:	Quelles variétés sont disponibles dans  

votre jardin ?
R	 :	Il y a du gombo, de l’oseille, des aubergines 

et du moringa.
Q :	Est-ce que vous produisez pour la 

consommation ou pour la vente ?
R	 :	Si on produit beaucoup, on en vend une 

partie, mais cela reste pour la consommation.

(Mère déviante positive, IDI, Doungoulou)

devaient se rendre à Karca, dans la région du 
lac Tchad, pour y faire pousser des cultures. Les 
précipitations limitées et la pénurie d’eau pour 
l’irrigation ont également été mentionnées, ainsi 
que le manque d’intrants tels que les engrais. 
Un père de famille à Sawa a signalé le besoin 
d’engrais, mais dans la plupart des régions, les 
participants ont indiqué que les conditions du  
sol empêchaient l’agriculture et le jardinage.  

Les participants à Sawa et Tchidi ont mentionné 
que les insectes nuisibles avaient détruit le peu 
qu’ils avaient été en mesure de cultiver. À Tchidi, 
une maman lumière a déclaré que sa maison 
ne disposait pas de clôtures adéquates et que 
les animaux mangeaient ses cultures. À Sawa, 
de nombreux participants ont déclaré que les 
cultures avaient été détruites par le tadou. 
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Difficultés rencontrées par les détaillants 
liées à l’approvisionnement, au transport 
et au stockage des aliments nutritifs 
Les détaillants sont confrontés à des obstacles 
importants pour stocker divers aliments nutritifs, 
en particulier des produits frais, en raison des 
coûts élevés, des difficultés d’approvisionnement 
et de transport, et des installations de stockage 
limitées qui entraînent la détérioration. À Sawa,  

Production alimentaire locale 

Batha, Barh El Ghazel et Lac 
À l’instar des provinces du Guéra et du 
Kanem, l’insuffisance des précipitations 
et les insectes nuisibles ont affecté la 
capacité des communautés à produire 
des denrées alimentaires dans les régions 
du Lac, du Barh El Ghazel et du Batha. 
Dans la région du Lac, les problèmes 
de sécurité et les personnes déplacées, 
mentionnés ci-dessus, ont également 
perturbé les pratiques agricoles. Toutefois, 
les participants de la région du Lac ont 
mis en évidence l’intégration unique dans 
leur régime alimentaire de la spiruline, 
une algue hautement nutritive qui pousse 
autour du lac Tchad.

la distance et les frais ont été cités en tant 
que principaux obstacles, les détaillants étant 
contraints de se rendre au Cameroun, à 
N’Djamena, à Abéchê et à Mongo pour obtenir 
des vivres. Un détaillant ayant participé à la 
recherche a fait remarquer que, tandis que la 
viande était disponible de façon « permanente », 
il était plus difficile d’obtenir d’autres articles. À 
Tchidi, les pénuries saisonnières ont compliqué 
davantage la situation et un autre détaillant 
a expliqué que les aliments frais faisaient 
particulièrement défaut de mars à mai. À 
Blablim, la distance était également un problème 
majeur, certains détaillants étant contraints de 
se rendre à Gourou ou dans la région du lac 
Tchad pour s’approvisionner en vivres voire 
même, pour des quantités plus importantes, 
au Niger ou au Nigeria en transports publics. 
Les détaillants de Blablim ont indiqué que 
l’amélioration des moyens de transport et des 
moyens financiers pour élargir leur gamme 
de produits leur permettrait de surmonter 
ces difficultés et d’améliorer la disponibilité 
alimentaire au sein de la communauté. Les 
détaillants à Tchidi, Blablim et Sawa ont tous 
mentionné le manque de capacité de stockage, 
notamment le manque d’équipement de 
stockage approprié, en tant qu’obstacle matériel 
à leur capacité de fournir des aliments frais aux 
clients.  

Difficultés pour les détaillants et la chaîne d’approvisionnement

Batha, Barh El Ghazel et Lac
Bien que toutes les régions incluses dans la recherche aient été confrontées à des difficultés en 
matière de chaîne d’approvisionnement alimentaire, celles de Barh El Ghazel étaient uniques 
en raison de la dépendance de la région aux importations de longue distance. Cela a entraîné 
une hausse des coûts, et la distance ainsi que les conditions de transport difficiles ont engendré 
une perte de la qualité alimentaire et de la valeur nutritive. Dans la région du Batha, comme 
dans les provinces du Kanem et du Guéra, les détaillants ont été confrontés à des contraintes 
budgétaires et à des difficultés pour stocker et conserver les aliments frais. Toutefois, les 
participants à Batha ont souligné le rôle de l’électricité et de l’organisation coopérative pour 
améliorer la conservation des aliments, non mentionné ailleurs. Dans la région du Lac, les 
problèmes liés à la sécurité et l’isolement géographique, notamment en raison de la présence 
de Boko Haram, ont exacerbé les perturbations de la chaîne d’approvisionnement, créant un 
environnement commercial plus difficile que dans les régions du Barh El Ghazel, du Batha et  
du Kanem.
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Influence des groupes 
sociaux et du réseau 
d’homologues 
sur les pratiques 
nutritionnelles

Exemples encourageants de pratiques 
nutritionnelles parmi les mères déviantes 
positives 
Dans tous les sites à l’étude, les mères déviantes 
positives ont démontré des comportements 
nutritionnels positifs tels que l’allaitement 
exclusif et l’alimentation complémentaire avec du 
porridge enrichi qu’elles ont appris des mamans 
lumières et des démonstrations au sein des 
sites FARNE. Le respect des recommandations 
relatives à l’allaitement exclusif et à l’alimentation 
du nourrisson et du jeune enfant chez ces mères 
était notable. Les commentaires des mères 
déviantes positives ont également souligné leur 
engagement à améliorer la nutrition de leurs 
enfants grâce à une variété d’aliments diversifiés, 
tels que des fruits, des légumes et des produits 
d’origine animale comme le poisson et la viande, 
à condition que la famille ait les moyens de se 
procurer ces aliments. Les mères de famille 
à Blablim ont indiqué qu’elles intégraient des 
aliments comme le poisson, la viande et une 
variété de collations dans l’alimentation de 
leurs enfants ; les mères déviantes positives 
à Doungoulou ont partagé des informations 
similaires :

« J’allaite mes enfants exclusivement pendant 
les six premiers mois, puis je leur donne de l’eau 
avec d’autres aliments. Il s’agit principalement de 
porridge enrichi à base de haricots, d’arachides 
et de millet rouge. Parfois de la soupe de 
viande... Maintenant, on donne aussi des œufs. 
Avant, on ne donnait pas d’œufs aux enfants 
parce qu’on pensait que ça les rendraient sourds 
et muets. Mais maintenant, on leur en donne 
sans problème. Je lave bien mes enfants et on 
dort sous des moustiquaires.»

(Mère déviante positive, EIC, Doungoulou)

Influence des grands-mères sur la 
dynamique familiale et les décisions du 
ménage
Les grands-mères ont une influence considérable 
sur la dynamique familiale et le maintien des 
traditions. Les grands-mères étaient considérées 
comme un symbole de continuité et de respect, 
et elles avaient un rôle à jouer pour ancrer la 
famille dans les valeurs culturelles et insuffler  
de la sagesse.  

Rôle des mères déviantes positives 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et 
Mayo Kebbi Est
Dans toutes les régions, les mères 
déviantes positives ont été décrites comme 
des « modèles », qui partagent l’objectif 
d’améliorer la nutrition maternelle et 
infantile dans leurs villages et au sein 
des sites FARNE par le biais de pratiques 
communes telles que la promotion 
de l’allaitement exclusif, l’alimentation 
complémentaire, et l’utilisation d’aliments 
nutritifs locaux. Elles ont également mis en 
évidence l’importance des soins prénatals, 
des vaccinations et de l’hygiène. Dans la 
région du Lac, les participants ont indiqué 
que la promotion des soins prénatals par 
les mères déviantes positives avait une 
incidence directe sur le nombre de femmes 
qui accouchent au centre de santé.

P1	:	 On s’assoit à côté d’elle pour qu’elle puisse 
nous donner des conseils, nous raconter 
des récits anciens... Elle nous immerge dans 
le monde fictif à travers des histoires, des 
anecdotes, des mythes et des légendes.

P2	: 	 Elle attire notre attention sur ce qui ne va 
pas dans la maison, nous dit de laver les 
enfants et de garder le jardin propre.

(Femmes âgées, GD, Tchidi)
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Les grands-mères étaient également des 
vecteurs de connaissances intergénérationnelles 
sur l’alimentation, la santé et la nutrition, 
y compris la préparation traditionnelle des 
aliments, la conservation des aliments et la 
valeur nutritive des aliments. Les participants 
ont indiqué qu’elles jouaient un rôle important 
en fournissant des conseils sur la nutrition des 
enfants, par exemple concernant la préparation 
du porridge. Dans des GD, des femmes âgées ont 
confirmé que les conseils en matière de nutrition 
et d’allaitement qu’elles donnaient à leurs filles 
et belles-filles étaient largement acceptés. À 
Blablim, des femmes âgées ont convenu que 
les jeunes mères « nous écoutent et font ce que 
l’on dit » ; « les mères tiennent compte de nos 
conseils. Si elle ne sait pas, la grand-mère peut 
lui apprendre ».

Plusieurs femmes ont déclaré que les grands-
mères aidaient à protéger et à gérer les 
ressources du ménage, y compris la nourriture, 
ce qui leur confère une certaine influence sur 
les décisions familiales en matière de nutrition. 
Ce rôle de surveillance permettait de s’assurer 
que leurs conseils sur les quantités d’aliments, 
la valeur nutritive et la préparation des repas 
étaient suivis. Elles peuvent également guider la 
gestion des aliments, en particulier en période 
de pénurie, pour garantir la durabilité des 
approvisionnements alimentaires. Dans ce sens, 
elles fournissaient indirectement des conseils en 
matière de nutrition et de sécurité alimentaire.

Rôle des grands-mères 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo 
Kebbi Est
Les grands-mères semblaient jouer un 
rôle important dans la prestation de 
conseils en matière de nutrition, de santé 
et de soins traditionnels dispensés aux 
enfants dans les quatre régions, comme 
c’était le cas dans les provinces du Kanem 
et du Guéra. Toutefois, dans les régions 
du Batha et du Lac, les rôles des grands-
mères étaient plus étendus, et ils mettaient 
davantage l’accent sur les pratiques 
sanitaires modernes. Dans la région du  
Batha, les grands-mères ont encouragé 
le recours aux soins de santé, y compris 
les soins prénatals et la vaccination, ainsi 
que les pratiques préventives telles que 
l’utilisation de moustiquaires. Dans la 
région du Lac, les participants ont indiqué 
que les grands-mères se sont concentrées 
sur la prévention de la malnutrition, en 
encourageant l’adoption d’interventions 
comme celles du PAM et de l’ASTRADD. 
Ceci a constitué une évolution par rapport 
aux rôles plus traditionnels observés 
dans les provinces du Kanem et du Guéra, 
où les conseils et les pratiques étaient 
centrés sur les connaissances culturelles et 
l’autosuffisance.  

Les grands-mères étaient également des vecteurs de 
connaissances intergénérationnelles sur l’alimentation, 

la santé et la nutrition, y compris la préparation 
traditionnelle des aliments, la conservation des 

aliments et la valeur nutritive des aliments.
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 « Le matin, elle [la mère] prépare la bouillie et 
la donne à la famille, puis elle lave les enfants 
avant de se rendre au champ. Une fois qu’elle 
est revenue avec le paquet [du champ] et les 
légumes, elle doit préparer le dîner et le servir 
à la famille. Une fois que les enfants ont fini 
de manger, elle étend les moustiquaires et les 
couche dessous – c’est le rôle et la responsabilité 
d’une mère ».

(Femmes âgées, GD, Doungoulou)

En revanche, le rôle des hommes dans la santé 
et la nutrition des enfants serait en grande 
partie de supervision et centré sur les décisions 
concernant l’allocation des ressources ainsi 
que la distribution et la sélection des vivres. 
Les hommes étaient systématiquement décrits 
comme étant les principaux soutiens financiers, 
qui procurent le revenu du ménage que les 
femmes utilisaient ensuite pour acheter de la 
nourriture et gérer les articles ménagers. Une 
femme âgé à Tchidi a expliqué : 

« En début de matinée, la femme réveille 
ses enfants et leur prépare quelque chose à 
manger. Elle ordonne aux garçons d’aller à 
l’école coranique et à la fille aînée de nettoyer 
les casseroles et les tasses. La mère de famille 
estime qu’elle est responsable de l’organisation 
de la maison. Elle et sa fille aînée doivent gérer 
les provisions achetées par le mari ».

(Femmes âgées, GD, Tchidi)

Les attentes culturelles semblaient définir cette 
répartition des tâches, en mettant en évidence 
le fait que les hommes et les garçons étaient les 
principaux soutiens financiers mais demeuraient 
impliqués au strict minimum dans la gestion 
quotidienne du ménage. Ce sentiment était 
particulièrement fort à Tchidi, où les femmes 
ont décrit une attente stricte selon laquelle 
les garçons et les hommes ne devraient pas 
cuisiner, et que l’achat de produits alimentaires, 
la préparation et la gestion de la cuisine étaient 
considérés comme relevant de la responsabilité 
exclusive de la mère. Comme l’a expliqué une 
mère déviante positive, « à la maison, je prépare 
les repas parce que je n’ai pas de filles qui savent 
cuisiner. Mes enfants plus âgés sont des garçons 
et dans notre culture, les garçons ne font pas la 
cuisine ».

Influence des rôles de 
genre sur les pratiques 
nutritionnelles des 
ménages

Rôles clairement définis des femmes  
et des hommes en matière de santé et  
de nutrition  
Dans les provinces du Kanem et du Guéra, 
les femmes, notamment les mères, étaient 
les principales responsables des tâches liées 
à l’alimentation et à la garde des enfants, y 
compris la préparation des repas, les courses 
alimentaires et le fait de s’assurer que les 
besoins sanitaires et nutritionnels des enfants 
sont satisfaits. Même lorsque les femmes étaient 
malades, elles étaient généralement censées 
s’acquitter de ces tâches, et les hommes ne s’en 
chargeaient que rarement. Comme l’a expliqué 
une femme âgée à Doungoulou :
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Rôles de genre et pratiques nutritionnelles des ménages 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo Kebbi Est 
En général, les rôles de genre au sein des ménages dans les quatre régions étaient tous 
similaires à ceux observés dans les provinces du Kanem et du Guéra. Les hommes contrôlaient 
principalement les ressources financières tandis que les femmes s’occupaient de la préparation 
des repas et des tâches ménagères. Toutefois, certaines pratiques propres à chaque région 
ont été identifiées. Dans la région du Batha, la dépendance financière des femmes vis-à-vis des 
hommes aurait augmenté, en comparaison avec l’autonomie financière dont elles jouissaient 
dans le passé. Traditionnellement, les femmes recevaient chaque jour une somme convenue 
qu’elles pouvaient dépenser pour subvenir aux besoins du ménage comme bon leur semblait. 
Mais à présent, les femmes participantes ont confirmé qu’elles devaient demander de l’argent 
à leur mari, même pour de petits achats comme le sel. Dans la région du Mayo Kebbi Est, les 
participantes ont décrit des exigences plus strictes en matière d’autorité masculine et de travail 
postnatal, ce qui complique encore davantage le rôle des femmes et exacerbe les risques de 
malnutrition.

Dans les quatre régions, il y avait des différences de genre en matière de répartition de la 
nourriture, les hommes étant généralement privilégiés dans la distribution alimentaire au sein 
des ménages. Cela contrastait avec les provinces du Kanem et du Guéra, où de telles pratiques 
n’ont pas été mentionnées. Dans les régions du Barh El Ghazel, du Batha et du Mayo Kebbi 
Est, les normes traditionnelles exigeaient que les meilleures portions de nourriture soient 
données au chef de famille, tandis que les femmes et les enfants recevaient des parties moins 
intéressantes ou devaient attendre que les hommes aient mangé. Dans la région du Mayo 
Kebbi Est, les règles de répartition de la nourriture étaient particulièrement strictes : les femmes 
n’étaient pas autorisées à manger tant que les hommes n’avaient pas mangé et ne pouvaient 
pas manger la même quantité ou qualité de nourriture.

En revanche, dans la région du Lac, les enfants ont été prioritaires dans la répartition de la 
nourriture en fonction de leur besoin d’aliments nutritifs suffisants pour grandir et rester en 
bonne santé. Les participants dans la région du Lac ont également mentionné que les hommes 
au sein de la région mangeaient dehors plutôt qu’à la maison, une pratique inexistante dans 
d’autres régions. À Barh El Ghazel, les participants ont décrit une évolution vers des pratiques 
nutritionnelles plus équitables, certains maris partageant désormais leurs repas avec leurs 
épouses et leurs enfants.

Dynamique de genre dans la prise de 
décisions au sein des ménages 
Dans les provinces du Kanem et du Guéra, les 
normes de genre traditionnelles ont fortement 
influencé le pouvoir décisionnel des ménages, 
les hommes conservant généralement le 
contrôle financier et les femmes gérant les 
affaires du ménage en utilisant les fonds mis à 
leur disposition. Dans les quatre sites étudiés, 
les hommes étaient considérés comme les 

principaux décideurs, et leur contrôle financier 
se traduisait par une autorité globale. Comme l’a 
expliqué un dirigeant communautaire de Sawa : 
« C’est l’homme qui a le dernier mot ». Toutefois, 
il y avait des signes d’évolution des pratiques 
à Sawa, où certains hommes soutenaient une 
gestion des ressources et une prise de décisions 
collaboratives. Un dirigeant communautaire 
masculin a expliqué son approche : « Pour moi 
c’est simple, je prends une partie [de la récolte] 
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et j’en laisse une partie à la femme pour qu’elle la 
gère elle-même ». Un autre a déclaré : « après la 
récolte, on décide ensemble de ce qu’on mange 
ou qu’on garde ».

La prise de décisions concernant l’accès aux 
soins de santé reflétait des degrés variables de 
dominance masculine. À Doungoulou et Tchidi, 
ce sont les hommes qui prenaient la plupart des 
décisions en matière de soins de santé, bien que 
les femmes soient susceptibles d’avoir leur mot  
à dire. À Sawa et Blablim, les deux parents 
étaient davantage susceptibles d’être impliqués 
dans les décisions concernant l’accès aux 
soins de santé, bien que les hommes aient 
généralement le dernier mot.

L’autorité sur l’achat de produits alimentaires et 
de planification des repas variaient également 
au sein des sites d’étude. Dans certains cas, les 
femmes contrôlaient la sélection des aliments et 
la planification des repas pour la famille, tandis 
que dans d’autres, ce sont les hommes qui 
décidaient. À la question de savoir si les femmes 
pouvaient décider elles-mêmes de la préparation 
et de l’achat des aliments, un dirigeant 
communautaire de Tchidi a répondu : « Oui ! 
Il y a ce genre de pratiques. Mais cela dépend 
des maris. Certains hommes n’acceptent pas ce 
genre de pratiques. Mais il y a des hommes qui 
ne peuvent pas contrôler leurs femmes, ils se 
contentent de suivre ».

Même lorsque les femmes prenaient des 
décisions concernant la nourriture, leurs choix 
étaient souvent limités par les ressources 
fournies par les hommes du ménage. Comme l’a 
fait remarquer un père de famille à Doungoulou, 
« lorsque l’homme donne l’argent pour la ration 
alimentaire, c’est la femme elle-même qui doit 
aller acheter des vivres à ramener à la maison ». 
Une mère de famille à Blablim a clarifié les 
limites du pouvoir de décision des femmes, en 
déclarant :  « il n’y a aucun obstacle à ce que les 
femmes décident de l’alimentation familiale. Mais 
la culture ne permet pas aux femmes de décider 
d’autres choses au sein de la famille que la 

nourriture, ce que l’homme accepte également. 
La femme est accablée par son mari ».

Obstacles à l’autonomie et la capacité 
d’action des femmes
Au sein de nombreuses communautés 
participantes, l’autonomie des femmes a 
été décrite comme étant limitée par le fait 
qu’elles devaient demander l’autorisation 
à leur mari avant de prendre la plupart des 
décisions, comme par exemple la vente de 
chèvres et d’autres animaux. Comme l’ont 
souligné des mères de famille participant à 
un groupe de discussion à Blablim, « si vous 
ne demandez pas [à votre mari], il n’acceptera 
pas ». Les femmes qui ont tenté de prendre 
des décisions indépendantes ont souvent 
été stigmatisées, ce qui met en évidence les 
obstacles culturels profondément enracinés qui 
entravent la capacité d’action des femmes. Les 
femmes craignaient que le fait d’exercer leur 
autonomie ne les qualifie d’irrespectueuses ou 
d’irresponsables, ce qui pourrait engendrer des 
moqueries sociales pour leurs maris. Comme  
l’a expliqué une mère de famille à Tchidi,  
« lorsqu’une femme prend sa propre décision, 
les gens désignent son mari comme un mari qui 
est sous influence, il est ensorcelé ». Il était bien 
entendu que tandis que les hommes étaient 
susceptibles d’affirmer qu’ils consultaient les 
femmes sur certaines décisions, ils avaient le 
dernier mot en cas de désaccord.

L’influence des aînés de la communauté, en 
particulier les grands-mères, peut contribuer à 
restreindre davantage la capacité d’action des 
femmes lorsque les femmes âgées réaffirment 
les normes traditionnelles qui accordent la 
priorité à l’autorité masculine et limitent le rôle 
des femmes au sein du ménage. Les perceptions 
négatives de la communauté à l’égard des 
femmes indépendantes ont davantage 
compliqué cette dynamique ; les dirigeants 
communautaires à Tchidi ont exprimé des 
sentiments tels que « Ce genre de femmes,  
il y en a beaucoup, certaines décident par elles-
mêmes mais la plupart n’y parviennent pas » ; 
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P6	:	 Si les femmes ont du pouvoir, elles 
exagèrent trop, elles veulent se mettre en 
avant. Et nous les hommes, on ne peut 
pas supporter cela. Et cela peut conduire 
directement au divorce.  

P5	: 	 Les femmes sont ingrates et, si elles 
ont le pouvoir, elles seront encore plus 
insupportables. Les gérer à la maison va 
être vraiment difficile.  

(Dirigeants communautaires, GD, 
Doungoulou)

 « les femmes qui prennent leurs propres 
décisions sont des femmes libres [divorcées] » ; 
« lorsqu’une femme décide par elle-même sans 
le consentement de son mari, cela ne s’appelle 
pas une épouse ». Les femmes qui contestent les 
rôles de genre établis font souvent l’objet d’une 
pression et d’une stigmatisation sociale, ce qui 
dissuade les autres d’exercer leur autonomie 
et leur pouvoir de décision dans les contextes 
nutritionnel et domestique.  

Des indications portaient à croire que les 
femmes étaient susceptibles d’acquérir une 
certaine autonomie dans la gestion des 
ressources financières fournies par l’extérieur, 
comme par exemple, l’aide fournie par le PAM. 
Toutefois, le montant relativement faible de 
l’aide a limité leur autonomisation. L’accès aux 
activités génératrices de revenus a été mis en 
évidence comme étant essentiel pour renforcer 
le pouvoir décisionnel des femmes. Toutefois, 
dans l’ensemble des sites, les hommes ont 
largement exprimé le souhait de maintenir la 
dynamique traditionnelle du pouvoir. Cela a  
été particulièrement marqué à Doungoulou,  
où les dirigeants communautaires masculins  
ont exprimé des préoccupations selon lesquelles 
l’autonomisation des femmes pourrait perturber 
les normes établies. 

Pouvoir, autonomie et capacité 
d’action des femmes 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo 
Kebbi Est
Dans les quatre régions, comme dans 
les provinces du Kanem et du Guéra, 
l’autonomie des femmes et leur pouvoir 
de décision ont été décrits comme 
étant limités par les normes de genre 
traditionnelles. Toutefois, il y avait des 
différences notables dans le degré de 
participation des femmes à la prise de 
décisions au sein du ménage. Les femmes à 
Barh El Ghazel semblaient être celles qui se 
voyaient imposer le plus de restrictions et 
auraient une capacité d’action moindre sur 
les décisions du ménage. Dans la région du 
Mayo Kebbi Est, les participants ont indiqué 
que même si les hommes avaient une 
autorité absolue, les pratiques des ménages 
étaient plus flexibles, avec des maris et 
des épouses qui participent à une prise 
de décision conjointe. Dans la région du 
Batha, les hommes conservaient également 
le pouvoir décisionnel global, mais la 
capacité des femmes à exprimer leurs 
préoccupations et à participer aux décisions 
relatives à la santé de leurs enfants avait 
augmenté. Le cas de la région du Lac 
était unique en ce sens que les femmes 
contribuaient financièrement au ménage, 
ce qui n’est pas observé dans d’autres 
régions. Malgré cela, leur autonomie 
est restée limitée par les rôles de genre 
traditionnels, les hommes conservant le 
dernier mot sur les questions financières  
et domestiques.
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À Sawa, les participantes du groupe de 
discussion des mères de famille avaient 
connaissance des signes de la malnutrition 
infantile et certaines ont été en mesure de les 
détecter facilement. De nombreuses mères 
sont conscientes de l’importance de la mesure 
de la circonférence du bras à mi-hauteur 
(MUAC) d’un enfant. Le directeur du centre de 
santé de Sawa a indiqué que certaines mères 
surveillaient activement la santé de leurs enfants 
à l’aide de bandes MUAC. Toutefois, malgré 
cette prise de conscience accrue, plusieurs 
participantes ont fait état de lacunes dans 
les connaissances concernant la nutrition et 
les pratiques d’alimentation des nourrissons, 
soulignant la nécessité d’une d’éducation et 
d’une sensibilisation permanentes.

Conformément à la compréhension des 
participants quant aux causes de la malnutrition, 
les activités de prévention menées sur 
l’ensemble des sites étudiés étaient axées 
sur l’amélioration des pratiques en matière 
d’hygiène, la sensibilisation et l’encouragement 
du recours au planning familial. Les stratégies 
communes pour prévenir la malnutrition 
comprenaient l’allaitement exclusif, la 
préparation de porridge enrichi pour les enfants 
en utilisant des ingrédients locaux, le maintien 
de la propreté dans les maisons et l’hygiène 
corporelle. Les communautés ont souligné 
l’importance de suivre les conseils des agents de 
santé, d’amener les enfants dans les centres de 
santé pour recevoir des soins médicaux précoces 
et d’adopter de bonnes habitudes alimentaires.  

Facteurs essentiels 
dans la prévention de la 
malnutrition

Connaissance des causes, des signes 
et des symptômes et prévention de la 
malnutrition 
Les participants de tous les lieux d’étude étaient 
généralement conscients des causes de la 
malnutrition. Les causes de la malnutrition 
étaient décrites différemment, mais des facteurs 
tels que la pauvreté, la faim et les mauvaises 
pratiques d’hygiène étaient souvent mentionnés. 
À Tchidi, la malnutrition était attribuée au 
manque de nourriture et à une consommation 
inadéquate par les enfants, tandis qu’à Sawa, 
des problèmes tels que l’inefficacité du 
planning familial, les grossesses rapprochées, 
le manque d’hygiène et l’insécurité alimentaire 
saisonnière ont été mentionnés. À Doungoulou, 
la malnutrition était également liée à des 
facteurs de risque locaux tels que les conditions 
insalubres, le paludisme et la distribution de 
restes de nourriture non réchauffés aux enfants. 
Dans toutes les régions, la pauvreté et l’accès 
limité à l’eau potable ont été constamment mis 
en avant en tant que facteurs contribuant à la 
malnutrition.

Les participants ont indiqué qu’ils appréciaient  
les activités de sensibilisation qui mettaient 
l’accent sur l’importance de la propreté et 
d’une hygiène appropriée pour prévenir la 
malnutrition, ainsi que le planning familial et  
les soins prénatals. Un responsable de l’autorité 
sanitaire régionale à Tchidi a expliqué :  
« Concernant la malnutrition, on prend également 
en charge les femmes enceintes... Après 
l’accouchement, il y a une consultation post-
natale, on les encourage à utiliser le planning 
familial pour espacer leurs naissances pour 
qu’elles n’aient pas de grossesses non désirées ». 
Malgré l’augmentation des connaissances sur la 
nutrition, la pénurie alimentaire et la pauvreté 
ont continué d’entraver la mise en œuvre de 
mesures préventives reconnues au sein de 
nombreuses communautés.

« Il faut un effort délibéré de la part des parents 
pour bien s’occuper de leurs enfants et leur 
donner des suppléments alimentaires nutritifs 
après le repas familial. Ensuite, l’enfant a besoin 
de porridge enrichi, d’un peu de soupe et d’œuf 
aussi. C’est de cette manière qu’il se développera 
rapidement ».

(Maman Lumière, EIC, Doungoulou)



57

Recherche formative pour étayer le programme C4P au Tchad

Manque d’accès aux services de santé et 
de traitement contre la malnutrition
L’accès aux services de santé et aux mesures 
de lutte contre la malnutrition serait entravé 
par différents obstacles, notamment le 
manque de suppléments disponibles, la 
distance et le manque de transport jusqu’au 
centre de santé. Bien que les centres de santé 
soient réputés pour fournir des traitements 
contre la malnutrition aiguë sévère et 
modérée, les participants ont signalé qu’un 
approvisionnement insuffisant en Plumpy’Sup 
pouvait entraver la guérison de certains enfants.

Croyances culturelles persistantes 
concernant la malnutrition 
Malgré la connaissance générale des 
mesures mises en œuvre pour lutter contre 
la malnutrition, les croyances culturelles 
continuent également de jouer un rôle complexe 
dans la gestion de la malnutrition dans les 
provinces du Kanem et du Guéra. Certaines 
notions traditionnelles, telles que la croyance 
en « chitane » ou en des esprits maléfiques en 
tant que causes de la malnutrition, auraient 

Connaissance des causes et de la 
prévention de la malnutrition

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo 
Kebbi Est
La compréhension communautaire 
des causes et de la prévention de la 
malnutrition était similaire à celle exprimée 
dans les provinces du Kanem et du Guéra, 
notamment la pauvreté, une mauvaise 
hygiène et un accès limité à des aliments 
nutritifs et à l’eau potable. Toutefois, des 
différences importantes ont été relevées. 
À Barh El Ghazel, les participants ont 
mentionné le sevrage précoce et les 
carences alimentaires (par exemple, en lait, 
qui serait insuffisant au sein de la région) 
comme étant des causes importantes 
de malnutrition. Les participants à Mayo 
Kebbi Est ont mis l’accent sur la pauvreté 
et l’hygiène comme étant les principales 
causes de malnutrition, mais ils ont 
également souligné le rôle des soins 
prénatals et de la dissuasion des pratiques 
d’alimentation du nourrisson nuisibles.

Accès aux services de santé et de 
traitement contre la malnutrition 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo 
Kebbi Est 
Les participants à Batha et Barh El Ghazel 
ont évoqué des difficultés similaires 
concernant l’accès au aux services de santé 
et au traitement contre la malnutrition à 
celles mentionnées dans la province du 
Kanem et du Guéra. Dans la région du 
Batha, l’accent a notamment été mis sur 
la réduction des distances à parcourir 
pour accéder aux services de lutte contre 
la malnutrition et sur la promotion du 
planning familial. Les participants dans 
la région du Barh El Ghazel ont souligné 
que l’étendue de la région rendait plus 
difficile l’accès aux services de santé et 
aux programmes de sensibilisation à la 
malnutrition pour toutes les communautés. 
Les participants à Mayo Kebbi Est ont 
indiqué qu’il y avait davantage de lacunes 
dans la sensibilisation aux interventions 
en matière de malnutrition et dans l’accès 
à ces interventions que dans les provinces 
du Kanem et du Guéra. Les participants ont 
mis en évidence le fait que de nombreux 
villages ne pouvaient pas avoir accès aux 
interventions en matière de malnutrition 
car les centres de santé n’avaient pas la 
capacité de fournir des traitements contre 
la malnutrition ou un dépistage MUAC 
systématique.
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« Je n’ai pas vraiment d’activités pour aider les 
parents à prévenir la malnutrition. Je sectionne 
l’un des nerfs de l’enfant dans l’avant-bras 
pour faire couler le sang impur, le sang noir, 
pendant quelques minutes. Ensuite je fais 
boire à l’enfant de l’eau tiède mélangée avec du 
natron [bicarbonate de soude]. Une fois cela fait, 
l’enfant est guéri ».

(Guérisseur traditionnel, EIC, Doungoulou)

Croyances culturelles 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo 
Kebbi Est
Les croyances culturelles, telles que 
la croyance en chitane, ont également 
persisté dans les régions du Barh El Ghazel, 
du Batha et du Mayo Kebbi Est comme 
dans les provinces du Guéra et du Kanem. 
Les participants ont évoqué des tabous 
alimentaires et des recours aux guérisseurs 
traditionnels, mais ils ont constaté 
que les campagnes de sensibilisation 
encourageaient progressivement les 
parents à avoir recours à des traitements 
biomédicaux pour les enfants souffrant 
de malnutrition. Dans la région du Lac, les 
participants ont laissé entendre que les 
guérisseurs traditionnels étaient moins 
importants et qu’ils comptaient davantage 
sur les soins biomédicaux et les centres de 
santé, même si l’accès demeurait limité par 
la distance et la pauvreté. Les participants 
ont indiqué une préférence pour des 
examens formels effectués au centre de 
santé afin de diagnostiquer les maladies, 
comme le prélèvement du sang d’un enfant 
à des fins de dépistage.

régressé en raison des récentes campagnes 
de sensibilisation. Néanmoins, pour certains 
parents, le contact avec des guérisseurs 
traditionnels reste la première ligne de soins 
pour traiter les problèmes de santé des enfants, 
y compris la malnutrition. Bien qu’il n’y ait pas 
eu d’informations concernant les pratiques 
d’extraction de la luette ou des dents telles 
qu’identifiées dans l’analyse documentaire, les 
guérisseurs traditionnels ont fait état du recours 
permanent à certaines pratiques qui seraient 
susceptibles d’empêcher le rétablissement ou de 
causer des problèmes de santé supplémentaires.  

Mesure du périmètre brachial, partenaire ASRADD dispensant des formations en matière de santé 
et de nutrition, Doungoulou, Guéra.
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Considérations 
relatives au 
programme C4P

Cette section présente les réponses des 
participants à des questions spécifiques 
concernant le programme C4P. Toutefois, il 
est ressorti de leurs réponses que certains 
participants faisaient référence à des 
programmes d’assistance, ou à des éléments 
programmes d’assistance autres que le C4P.  
Par exemple, une mère de famille à Tchidi a 
expliqué : « Le programme C4P nous fournit 
de l’argent pour la sécurité alimentaire, de la 
farine enrichie pour prévenir la malnutrition, du 
Plumpy’Nut pour prendre soin de nos enfants 
souffrant de malnutrition et des activités de 
sensibilisation pour changer les comportements 
en matière d’hygiène ». Toutefois, ni le 
Plumpy’Nut ni la farine enrichie ne font partie  
du programme C4P.

Connaissances et perceptions du 
programme C4P
Certains membres de la communauté avaient 
connaissance du programme C4P, et il a 
été reconnu qu’il fournissait des fonds et 
soutenait les groupes vulnérables tels que 
les femmes enceintes, les mères allaitantes 
et les enfants. Néanmoins, en dépit de la 
connaissance générale du programme, certains 
participants ont déclaré qu’ils disposaient de peu 
d’informations concernant le fonctionnement 
du programme. Les participants ont indiqué 
que des sessions d’information avaient été 
organisées par le PAM et ASRADD, mais que les 
individus ne se sentaient pas tous bien informés, 
notamment les hommes ou les personnes qui ne 
sont pas censées participer au programme. Les 
participants ont exprimé leur appréciation pour 
l’aide financière dans l’ensemble, notant son 
impact significatif sur l’amélioration du bien-être 
des familles, notamment en termes de sécurité 
alimentaire et de nutrition.

À Tchidi, Blablim et Sawa, les participants ont 
systématiquement déclaré que l’aide financière 

C4P
avait contribué à améliorer leur régime 
alimentaire et leur accès à la nourriture. Les 
femmes ont confirmé qu’elles étaient en mesure 
d’acheter davantage de vivres, de préparer à 
leur famille des repas diversifiés et d’acheter 
des produits de meilleure qualité comme du lait, 
des œufs et des haricots. À Tchidi et Blablim, où 
la mise en œuvre du programme C4P avait été 
initiée, les participants se sont dits satisfaits de 
la manière dont le programme était organisé. 
Le processus de distribution a été décrit comme 
étant sécurisé, équitable et bien structuré. Les 
attitudes généralement positives au sein de ces 
régions indiquent que la conception et la mise en 
œuvre du programme C4P ont été globalement 
bien accueillies. Les constatations issues de 
la recherche menée à Blablim ont mis en 
évidence l’engagement positif de la communauté 
dans les discussions du programme, les 
participants soulignant la création d’un comité 
communautaire pour superviser le programme.

Toutefois, certains non-bénéficiaires estimaient 
que le programme était injuste car seuls certains 
groupes (femmes enceintes et allaitantes, 
enfants) étaient éligibles. Des femmes participant 
à un GD à Doungoulou ont expliqué : « Ce que 
nous n’apprécions pas, c’est le fait que certains 
trouvent et d’autres non ». Des membres du 
personnel de santé à Sawa ont approuvé : « c’est 
injuste de ne donner qu’à certaines femmes et 
de laisser les autres  ». L’exclusion de certains 
segments de la communauté du programme 
a engendré de la frustration, notamment dans 
certains cas où des personnes se sentaient tout 
aussi vulnérables mais ne remplissaient pas les 
critères d’inclusion au programme. 

Difficultés et lacunes du programme C4P
Les participants ont identifié le niveau de 
communication du PAM et d’autres partenaires 
comme représentant un défi majeur dans la mise 
en œuvre du programme C4P. Les membres de 
la communauté voulaient plus d’informations 
sur les processus du programme et, sans une 
communication plus claire, ils ont déclaré se 
sentir mal informés, confus et frustrés.
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Le montant de l’aide était également un 
problème. À Tchidi, Blablim et Doungoulou, 
plusieurs participants, y compris des femmes 
enceintes et allaitantes, ont indiqué que le 
montant octroyé n’était pas suffisant pour 
répondre intégralement aux besoins de leurs 
familles, et il y a eu des demandes répétées pour 
une augmentation de l’aide financière. À Sawa, 
plusieurs participants, notamment des femmes, 
ont déclaré que l’aide financière était octroyée 
pendant une période trop courte pour avoir un 
impact durable, en particulier pour lutter contre 
la sécurité alimentaire à long terme ou soutenir 
des activités génératrices de revenus.  

Suggestions d’améliorations
Les participants dans tous les sites ont souligné 
la nécessité d’un engagement communautaire 
plus important dans le processus décisionnel 
concernant le programme. Ils ont suggéré de 
faire participer plus activement les dirigeants 
et chefs communautaires, les membres du 
personnel de santé, et les comités locaux au 
processus de sélection des participants. Cela 
favoriserait la transparence et garantirait que 
les personnes qui en ont le plus besoin soient 
prioritaires. Un appel a été lancé en faveur d’une 
mobilisation plus importante des hommes et 
d’autres membres de la communauté afin de 
favoriser un soutien communautaire élargi et 
une meilleure compréhension des objectifs du 
programme.

Conformément aux défis identifiés à Sawa, 
plusieurs participants à Tchidi et Blablim (où le 
déploiement du programme C4P avait été initié 
au moment de la recherche) ont exprimé le 
souhait d’une augmentation et d’une fréquence 
plus importante des transferts monétaires 
ou de transferts monétaires continus pour 
fournir un soutien constant, compte tenu de 
la nature cyclique de l’insécurité alimentaire. 
À Sawa et Doungoulou (où le déploiement 
du programme C4P n’avait pas été initié au 
moment de la recherche), les participants ont 
exprimé la nécessité d’une communication plus 
claire et plus cohérente de la part du PAM et 
des partenaires de coopération. Dans tous les 

Considérations relatives au 
programme C4P

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo 
Kebbi Est
Dans les quatre régions, la communication 
relative à la mise en œuvre du programme 
C4P s’appuyait sur les réseaux locaux 
existants (à savoir, chefs de village, centres 
de santé). Dans toutes les régions, les 
participants ont partagé des difficultés liées 
à la clarté des informations fournies, au 
suivi par le personnel, et à la perception 
d’équité concernant l’éligibilité des 
participants. Dans les régions du Barh 
El Ghazel et du Lac, où la mise en œuvre 
du programme était mieux établie, les 
participants ont signalé des problèmes liés 
à la sélection des participants et aux retards 
de paiement. Dans les régions du Batha et 
du Mayo Kebbi Est, où le programme était 
dans une phase antérieure, les participants 
ont déclaré que les membres de la 
communauté avaient du mal à comprendre 
et à s’impliquer dans le programme. Dans la 
région du Lac, les participants ont identifié 
des conflits interpersonnels survenant 
parmi les femmes exclues du programme 
C4P. Cela fait écho aux problèmes de 
sélection « injuste » signalés dans les 
provinces du Kanem et du Guéra. Toutefois, 
dans la région du Lac, l’exclusion perçue 
de certaines femmes semblait alimenter la 
résistance aux activités de sensibilisation  
du programme C4P. 

sites étudiés, les participants ont déclaré que 
les membres devaient être mieux recherchés 
et intégrés. Les membres du personnel de 
santé à Blablim ont conclu que « le PAM doit 
modifier un peu sa stratégie, pour identifier 
qui est vulnérable et qui ne l’est pas. Certaines 
personnes ne sont pas vulnérables [mais 
elles sont intégrées] et certaines personnes 
vulnérables n’en bénéficient pas.

Section
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Section 3
Perspectives sur la communication et 
l’engagement communautaire pour 
promouvoir les pratiques en matière 
de santé et de nutrition

Sources d’informations 
fiables sur la santé et la 
nutrition

La confiance est apparue comme un facteur 
crucial dans les provinces du Kanem et du Guéra, 
influençant la dépendance de la communauté 
vis-à-vis de certaines personnes ou organisations 
pour l’obtention d’informations sur la santé et 
la nutrition. Les participants ont exprimé une 
préférence pour l’obtention de conseils de la 
part de personnes avec lesquelles ils avaient 
établi une relation, comme des dirigeants et 
des personnes âgées locaux, des agents de 
santé communautaire et des mamans lumières. 
Une petite minorité de participants ont semblé 
faire preuve de méfiance vis-à-vis de ceux qu’ils 
considéraient comme des « étrangers », sauf 
lorsque ces individus avaient entretenu des liens 
durables avec la communauté. Cette préférence 
pour les relations de confiance a été illustrée par 
des organisations telles qu’ASRADD et le PAM. 
Les deux ont favorisé des partenariats à long 
terme au sein des communautés.

Les chefs religieux ont souvent été mentionnés 
en tant que sources fiables d’informations sur la 
santé et la nutrition, généralement considérés 
comme faisant autorité en raison de leur 
leadership spirituel. De nombreux membres 
de la communauté considéraient l’orientation 
spirituelle et les conseils en matière de santé 
comme étant interconnectés, ce qui renforce 
le rôle de ces dirigeants dans la diffusion des 
messages sur la santé. Comme l’a affirmé un 
dirigeant communautaire à Tchidi, « nous 
sommes avant tout des personnes croyantes. 
Dieu nous a demandé de respecter et de 
suivre vos dirigeants s’ils n’interfèrent pas par 
ignorance dans votre religion. C’est la raison 
pour laquelle nous accordons la priorité à nos 
dirigeants dans tout ce que nous faisons ».  

La confiance dans ces dirigeants provenait de 
leur position d’autorité et de respect au sein 
de la communauté et de leur rôle essentiel 
dans l’orientation des processus décisionnels 
communautaires liés à la santé et à la nutrition. 
À Blablim et Sawa, les mères et les pères de 
famille ainsi que les agents de santé ont affirmé 
leur confiance vis-à-vis des chefs religieux 
car ils « vivent avec nous » et détiennent des 
informations essentielles. Un agent de santé 
communautaire à Blablim a souligné : « À mon 
avis, nous devons nous appuyer davantage 
sur les chefs religieux pour transmettre des 
messages sur la malnutrition, la fréquentation 
des centres de santé, et l’hygiène ».

Les agents de santé communautaires ont 
également été largement reconnus en tant que 
contributeurs essentiels à la sensibilisation à 
la santé, à l’hygiène, à la nutrition et aux soins 
prénatals, dans la mesure où ils travaillent 
souvent en collaboration avec des organisations 
telles qu’ASRADD, le PAM et l’UNICEF. La 
confiance vis-à-vis de ces agents sanitaires était 

Dans cette section, l’étude a examiné les 
perspectives en matière de communication et 
d’engagement communautaire pour promouvoir 
les pratiques de santé et de nutrition, comme 
indiqué ci-dessous :

• 	 Sources d’informations fiables sur la 
santé et la nutrition 

• 	 Préférence pour la communication 
personnelle et directe 

• 	 Un engagement communautaire 
continu contribue à renforcer les 
messages sur la santé et la nutrition
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Perspectives sur la communication et 
l’engagement communautaire pour 
promouvoir les pratiques en matière 
de santé et de nutritionSection 3toujours élevée parmi tous les groupes  

de participants, notamment parmi les mères  
de famille et les femmes enceintes qui ont 
déclaré qu’elles comptaient beaucoup sur les 
agents de santé communautaires et les  
mamans lumières pour obtenir des conseils.  
Une mère de famille à Blablim a fait remarquer :  
« on veut être informés par les mamans 
lumières et les relais communautaires ». Un 
groupe de mères de famille participant à un 
GD Tchidi a fait écho à cette remarque : « Dans 
ce village, on obtient des informations sur la 
santé et la nutrition auprès des infirmières, 
des mamans lumières et des coordinateurs 
communautaires ». Les participants à Tchidi et 
à Sawa ont souvent désigné les agents de santé 
communautaires comme étant leur principale 
source d’informations sur la santé et la nutrition, 
attribuant leur confiance aux relations continues 
qu’ils entretiennent avec les familles dont ils 
s’occupent.  

Les guérisseurs traditionnels, les dirigeants 
communautaires, les chefs religieux, les pères 
de famille et les femmes âgées appréciaient 
également les informations fournies par 
les agents de santé communautaire qu’ils 
considéraient comme fiables. Toutefois, ces 
groupes de participants ont souvent considéré 
plusieurs sources d’informations comme étant 
fiables. Un père de famille à Blablim a expliqué :  
« Habituellement, ce sont les sages, les leaders 
communautaires, qui se chargent de conseiller 
aux gens d’avoir une alimentation saine. Après 
eux, c’est aux agents de santé qu’on s’adresse ».

Les participants ont également souligné 
l’importance des mamans lumières dans la 
stratégie communautaire de communication 
en matière de santé, les identifiant en tant que 
sources d’informations fiables qui facilitent 
l’éducation en matière de santé. Un guérisseur 
traditionnel à Tchidi a mis en avant le rôle 
d’une maman lumières, en déclarant : « il y a 
une femme, elle est maman lumière, et on l’a 
chargée de sensibiliser la communauté à la 
malnutrition. Elle est habituée à sensibiliser la 

communauté, et elle dit toujours la vérité ». Les 
mamans lumières ont elles-mêmes expliqué leur 
rôle en tant que dirigeantes communautaires 
en mettant l’accent sur la santé familiale, les 
pratiques d’hygiène, l’éducation nutritionnelle 
et le bien-être des enfants. Ils ont décrit la 
participation à diverses activités de promotion de 
la santé, y compris des visites à des ménages et 
des réunions de sensibilisation visant à partager 
des conseils en matière d’hygiène et de nutrition. 
Une maman lumière à Doungoulou a confirmé 
« j’ai été formée à la préparation de porridge 
enrichi, aux pratiques en matière d’hygiène et 
à la sensibilisation des ménages ». Ces activités 
les ont positionnées en tant qu’intervenantes 
essentielles dans les activités communautaires 
d’éducation en matière de nutrition, et elles 
ont exprimé leur fierté et leur dévouement à 
leur travail, souvent motivés par les résultats 
positifs en matière de santé qu’elles ont observés 
chez les enfants et au sein de l’ensemble de la 
communauté. Comme l’a fait remarquer une 
maman lumière à Doungoulou, « J’aime le travail 
que je fais, et cela me fait plaisir de voir les 
enfants en bonne santé. » Une autre maman 
lumière à Blablim a confirmé : « on reconnaît 
[l’impact de notre travail] par le changement 
physique que l’on observe chez les enfants ».

La confiance et l’acceptation des mamans 
lumières ont été rapportées par les groupes  
de participants. À Sawa, les agents de santé  
ont reconnu l’importance des mamans lumières 
dans les activités de sensibilisation. À Tchidi,  
leur réseau a souvent été mentionné 
parallèlement à ASRADD et au PAM, indiquant 
que la communauté considérait les mamans 
lumières comme des sources d’informations  
tout aussi fiables.

Les grands-mères et les mères ont également 
été identifiées en tant que principales sources 
de conseils sur l’alimentation et la nutrition. 
Ces femmes étaient réputées pour leurs vastes 
connaissances intergénérationnelles, notamment 
en ce qui concerne la grossesse et les soins aux 
jeunes enfants, et elles étaient très respectées 
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Sources d’informations fiables 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo 
Kebbi Est
Les figures locales les plus fiables (chefs 
traditionnels, chefs de village, « relais 
communautaires ») étaient consistantes 
au sein des quatre régions. Les centres de 
santé ont également été unanimement 
identifiés en tant que des sources 
d’informations fiables, en particulier 
concernant la nutrition et la santé des 
enfants. Les ONG et les intervenants ont 
été cités plus souvent en tant que sources 
fiables dans les régions du Barh El Ghazel 
et du Mayo Kebbi Est que dans les régions 
du Lac et du Batha. Des lieux informels tels 
que les marchés et les mosquées étaient 
particulièrement appréciés dans les régions 
du Barh El Ghazel et du Lac.

au sein du ménage. Comme l’a fait remarquer 
un participant lorsqu’on l’a interrogé sur les 
sources d’information fiables, « C’est grand-mère, 
parce qu’on suit son exemple ». Il a été suggéré 
que les conseils sur la malnutrition étaient 
susceptibles d’être plus facilement acceptés de 
la part des mères et des grands-mères que de 
la part d’autres membres de la communauté, en 
raison de la stigmatisation liée à la malnutrition. 
Comme une femme âgée à Sawa l’a expliqué,  
« si le conseil vient du parent, elle l’accepte, 
mais s’il vient de quelqu’un d’autre, comme des 
voisins, des proches ou des amis, elle le prend  
à la légère ».

Des organisations telles qu’ASRADD, le PAM 
et l’UNICEF ont été mentionnées en tant que 
sources d’informations sur la nutrition et la 
santé, aussi bien pour les membres de la 
communauté que pour les agents de santé. Un 
agent de santé a confirmé : « On fait confiance 
à ASRADD parce qu’ils ont des contacts avec 
nous. Ils nous appellent aussi ». L’engagement 
personnel direct a favorisé la confiance et 
les relations au sein de la communauté, 
encourageant les individus à demander conseil 
sur des questions de santé auprès de ces 
organisations. La confiance semblait également 
liée au soutien concret et aux prestations fournis 
par les organisations, y compris la formation des 
agents de santé communautaires et des mamans 
lumières, le matériel pour la préparation du 
porridge enrichi et les bandes de mesure MUAC 
pour le dépistage de la malnutrition.  

Mère et fille, Doungoulou, Guéra.
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Préférence pour 
la communication 
personnelle et directe 

Les participants dans les provinces du Kanem et 
du Guéra ont identifié la radio en tant qu’outil 
utile pour diffuser des messages sur la santé et 
la nutrition au sein de la communauté. Toutefois, 
certains participants ont fait remarquer que 
si la radio pouvait en théorie servir de canal 
de communication utile, l’accès limité était un 
obstacle majeur.

De nombreux participants ont souligné la valeur 
des moyens de communication plus personnels 
et directs, comme les crieurs publics, les visites 
à domicile, et les réunions communautaires. 
Ces méthodes étaient perçues comme étant 
plus efficaces en raison du contact face à face. 
Comme l’a affirmé une mère déviante positive  
à Blablim, « pour bien transmettre les messages, 
il faut faire du porte à porte ». 

Les participants préféraient la communication 
au niveau des ménages pour faciliter la 
compréhension, surtout lorsqu’elle est associée 
à des supports visuels. Un agent de santé 
communautaire a expliqué : « en ce qui nous 
concerne, le relais, on fait le choix de faire du 
porte à porte pour faire de la sensibilisation. 
On transmet le message aux femmes par 
l’intermédiaire des boîtes à images [tableaux 
de conférence/livrets]. On leur montre une 
image puis on la commente ». Cette approche 
consistant à utiliser des supports visuels pour 
illustrer des comportements sains a toujours été 
signalée comme améliorant la compréhension, 
notamment au sein des communautés ayant un 
faible niveau d’alphabétisation.

Préférences de communication 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo 
Kebbi Est
Dans les quatre régions, les participants ont 
convenu que les outils de communication 
tels que la radio étaient privilégiés. 
Toutefois, l’utilisation de la radio 
semblait varier considérablement selon 
la couverture et l’accessibilité, certaines 
régions en étant fortement dépendantes (p. 
ex., la majeure partie des régions du Batha 
et du Lac) et d’autres étant confrontées à 
des obstacles à son utilisation (p. ex., Lamka 
dans la région du Batha).

Les lieux de culte, tels que les mosquées, 
ont été particulièrement mis en évidence en 
tant qu’espaces importants pour le partage 
d’informations dans les régions du Lac et du 
Barh El Ghazel, mais ils étaient mentionnés 
moins fréquemment dans les deux autres 
régions. 

Les participants dans les régions du 
Lac et du Mayo Kebbi Est ont souligné 
l’importance du respect des modèles 
de communication hiérarchiques et ont 
exprimé une préférence pour la diffusion 
d’information de cette manière. Dans ces 
modèles, les informations proviennent du 
niveau le plus élevé et des personnes les 
plus respectées au sein de la communauté, 
comme les chefs de village et les imams,  
et sont transmises aux agents de santé,  
et partagées par eux.

Certains groupes, comme ceux des 
régions du Barh El Ghazel et du Batha, 
ont mis en avant les réseaux sociaux tels 
que WhatsApp pour faciliter la diffusion, 
d’autres (par exemple, dans la région du 
Mayo Kebbi Est) n’ont pas mentionné les 
plateformes numériques.



65

Recherche formative pour étayer le programme C4P au Tchad

Un engagement 
communautaire continu 
contribue à renforcer les 
messages sur la santé et 
la nutrition

Des campagnes de sensibilisation et 
d’engagement communautaire systématiques 
ont été largement identifiées comme étant 
essentielles pour promouvoir un changement 
de comportement en matière de nutrition, 
d’hygiène et d’allaitement exclusif. Dans tous les 
sites étudiés, les participants ont indiqué que 
la communication communautaire – transmise 
par un ensemble de canaux comprenant des 
émissions de radio, des crieurs publics et 
des visites à domicile – était essentielle pour 
atteindre différents groupes de population.  

Les participants ont mis en évidence le fait que 
les sessions de sensibilisation et d’éducation 
organisées par des personnalités clés de la 
communauté (comme les mamans lumières 
et les agents de santé) et soutenues par les 
dirigeants communautaires ont davantage 
renforcé ces campagnes d’engagement et de 
sensibilisation. Les sessions comprenaient 
généralement des activités pratiques comme 
des cours de cuisine, qui ont aidé à promouvoir 
des pratiques d’hygiène et de nutrition positives 
au niveau des ménages. Une maman lumière à 
Tchidi a expliqué : 

Dans tous les sites étudiés, les participants ont 
indiqué que la communication communautaire – 

transmise par un ensemble de canaux comprenant 
des émissions de radio, des crieurs publics et
des visites à domicile – était essentielle pour 
atteindre différents groupes de population.

« Les principales activités que nous menons dans 
cette localité sont : la sensibilisation des mères 
et des enfants aux différents thèmes mentionnés 
ci-dessus, le dépistage des enfants et des mères 
et la préparation du porridge. Nous réunissons 
des femmes et des enfants de 15 villages pour 
cette activité. Il y a eu un changement visible 
chez les mères : lavage des mains avant et après 
les repas, utilisation de couches, etc. ». 

(Maman Lumière, EIC, Tchidi)

Ces activités de sensibilisation ont été décrites 
comme un effort continu visant à renforcer les 
messages clés au fil du temps, plutôt que des 
événements isolés. De nombreux participants 
ont souligné que la sensibilisation régulière 
était essentielle pour obtenir des changements 
positifs durables en matière de nutrition pour  
les enfants, les mères et les familles. Une mère  
à Tchidi a fait remarquer : « il faut réunir tout  
le monde pour sensibiliser encore et encore,  
et continuer à sensibiliser ».
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Engagement communautaire 

Batha, Barh El Ghazel, Lac et Mayo Kebbi Est 
Les participants dans toutes les régions ont souligné l’importance d’une communication 
inclusive et communautaire impliquant des personnalités de confiance et une série d’activités. 
Il s’agit notamment d’événements socioculturels et sportifs (régions du Barh El Ghazel et du 
Lac), d’activités animées par des associations féminines (région du Batha) et de formations 
interactives s’adressant aux femmes dirigeantes et aux animateurs de jeunesse (région du Mayo 
Kebbi Est). Toutefois, il y avait des différences régionales concernant les plateformes utilisées, 
les difficultés rencontrées et la nécessité de se concentrer sur l’engagement à long terme. 

Les participants dans la région du Mayo Kebbi Est ont souligné la nécessité de consulter tous les 
intervenants afin de garantir un engagement visible. Les participants dans la région du Lac ont 
davantage insisté sur les rassemblements à la mosquée et les événements socioculturels pour 
la mobilisation communautaire. Les participants dans la région du Barh El Ghazel et du Mayo 
Kebbi Est ont préconisé une participation plus active des pères de famille et des animateurs de 
jeunesse dans les initiatives en matière de nutrition afin de garantir un engagement à l’échelle 
de la communauté. Dans les régions du Lac et du Batha, on a mis en avant le rôle essentiel 
des comités et associations communautaires dans un engagement communautaire durable. 
Toutefois, les difficultés liées à l’absence de rémunération pour les bénévoles au sein de ces 
comités ont également été mises en évidence et il a été suggéré d’examiner la motivation des 
membres de la communauté qui sont bénévoles mais influents.

Tandis que les participants dans les provinces du Kanem et du Guéra ont accordé la priorité 
à des messages cohérents et à des démonstrations pratiques, les participants dans d’autres 
régions ont mis en avant la nécessité d’une aide matérielle pour mobiliser la communauté de 
manière systématique, en soulignant l’importance de lier l’engagement à l’aide à la subsistance 
(p. ex., petit élevage, culture maraîchère). Dans les régions du Barh El Ghazel et du Lac, par 
exemple, les participants ont mis en évidence la nécessité d’une aide concrète (p. ex., semences, 
entrepôts, pompes et centres de formation) afin de garantir un engagement durable.
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Partenaire d’ASRADD réalisant des activités d’éducation sanitaire et nutritionnelle, Doungoulou, Guéra.

Conclusion et recommandations

©
 A

nt
hr

ol
og

ic
a/

Ka
tie

 M
oo

re



68

1

Exploiter les personnes  
et les sources 

d’informations fiables

4

Exploiter les connaissances 
existantes en matière  

de nutrition et de  
pratiques d’hygiène

2

Veiller à ce que la 
stratégie de CSC soit 

intégrée dans un  
contexte social et 

adaptée à la culture

5

Établir les bases d’une 
stratégie de CSC tenant 

compte des sexo-spécificités

3

Exploiter les notions 
communautaires de 
la saisonnalité et la 
connaissance des 

aliments nutritifs locaux

C ette recherche formative fournit des 
informations essentielles concernant les 
facteurs complexes liés aux pratiques 

nutritionnelles au Tchad. Les constatations 
mettent en évidence le rôle central de la 
dynamique socioculturelle, économique et de 
genre dans l’influence des comportements 
en matière de santé et de nutrition, ainsi que 
l’importance d’exploiter les connaissances 
communautaires existantes, les réseaux de 
confiance et les capacités locales pour favoriser 
le changement. Les constatations mettent 
en évidence la nécessité d’une approche 
programmatique intégrée dans un contexte 
social et adapté à la culture qui s’appuie 
sur la sensibilisation de la communauté à la 
disponibilité saisonnière des aliments, aux 
aliments nutritifs locaux et aux pratiques en 
matière d’hygiène. 

La recherche formative a établi une base 
pour l’élaboration de la stratégie de CSC en 
complément du programme C4P du PAM et 
des programmes de résilience intégrés visant à 
améliorer la diversité alimentaire, à renforcer 
les capacités communautaires et à promouvoir 
des comportements optimaux en matière de 
santé et de nutrition. La recherche a également 
permis de mieux comprendre la manière dont 
le PAM était susceptible d’améliorer l’efficacité, 
l’inclusivité et la pérennité du programme 
C4P. Fondées sur les expériences vécues des 
communautés participantes, ces implications et 
recommandations fournissent un plan d’action 

pour le PAM et ses partenaires afin de mettre en 
œuvre des interventions adaptées au contexte 
et efficaces qui répondent aux défis urgents en 
matière de nutrition au Tchad.

Cette conclusion est organisée en deux sections ;  
la première est axée sur les implications de la 
recherche formative pour l’élaboration de la 
stratégie de CSC ; la dernière section est axée sur 
les recommandations pour le programme C4P.

Implications pour l’élaboration 
de la stratégie de CSC 

En s’appuyant sur les constatations issues de 
la recherche formative, la recherche a identifié 
cinq implications clés pour l’élaboration de la 
stratégie de CSC, afin de garantir qu’elle aborde 
les réalités locales de manière efficace et qu’elle 
est réalisable. Ces implications soulignent 
l’importance d’exploiter les personnes dignes de 
confiance et les sources d’information fiables, 
d’intégrer la stratégie au sein des contextes 
sociaux et culturels, et de sensibiliser la 
communauté à la saisonnalité et aux aliments 
nutritifs locaux. Elles mettent également en 
évidence la nécessité de capitaliser sur les 
connaissances existantes en matière de nutrition 
et d’hygiène et d’ouvrir la voie à une approche 
sexospécifique. Ces considérations fournissent 
une base pour la conception d’une stratégie de 
CSC adaptée au contexte, réalisable et alignée 
sur les besoins de la communauté. 
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1Exploiter les personnes et les sources d’informations fiables

L’exploitation de sources d’information fiables établies constitue la base d’une 
stratégie de CSC efficace. Les constatations issues de la recherche formative ont 
permis d’identifier les personnes et les canaux de communication les plus fiables 

dans chacune des six régions. Vous trouverez ci-dessous une liste des implications et des mesures 
potentielles découlant des constatations relatives aux préférences en matière de communication et 
d’engagement communautaire. 

Implication 1   
Exploiter les relations établies pour instaurer la confiance

Mesure potentielle

1.1 	 Collaborer avec les dirigeants locaux (chefs religieux, chefs de village et anciens de la 
communauté), les agents de santé communautaires et les mamans lumières en tant que 
canaux de confiance pour la diffusion de messages sur la santé et la nutrition.

1.2 	 Impliquer les dirigeants locaux dans la co-création de la stratégie, des activités et des 
messages de CSC afin d’encourager la participation.

1.3 	 Investir dans la formation des dirigeants locaux afin de s’assurer qu’ils transmettent des 
informations exactes, qu’ils s’appuient sur leurs connaissances existantes et qu’ils créent 
un environnement local propice au changement.

1.4 	 Faire appel à des dirigeants locaux (p. ex., chefs de village, leaders religieux, agents de 
santé communautaires et mamans lumières) en tant qu’intermédiaires fiables pour 
faciliter la collecte et la diffusion de retours communautaires sur la mise en œuvre du 
programme C4P.

1.5 	 Expliquer aux dirigeants locaux l’importance des mécanismes de rétroaction, y compris 
la manière de soutenir le signalement sécurisé et confidentiel des préoccupations liées à 
l’accès aux programmes, à l’inclusion et à la protection.

Implication 2   
Renforcer le rôle des mamans lumières et étendre leur influence et leur capacité

Mesure potentielle

2.1 	 Fournir une formation ciblée supplémentaire aux mamans lumières sur la promotion  
de la nutrition, conforme aux objectifs du programme C4P.

2.2 	 Créer un mécanisme de reconnaissance/célébration communautaire des mamans 
lumières afin de renforcer leur motivation et leur dévouement.

2.3 	 Mettre à profit la collaboration des mamans lumières avec les dirigeants communautaires, 
les guérisseurs traditionnels et les agents de santé communautaires pour renforcer la 
promotion de la santé et de la nutrition.
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Implication 3   
Collaborer avec les agents de santé communautaires (ASC) en tant qu’intermédiaires de confiance

Mesure potentielle

3.1 	 Fournir aux ASC des connaissances et des informations actualisées, conformes aux 
objectifs du programme C4P.

3.2 	 Organiser une formation de remise à niveau et veiller à ce que les ASC disposent du 
matériel pertinent (supports visuels) pour transmettre des informations liées à la nutrition.

Implication 4   
Promouvoir le rôle des grands-mères et des mères déviantes positives  

Mesure potentielle

4.1 	 Utiliser les connaissances intergénérationnelles reconnues en tant que point d’entrée pour 
combler les lacunes en matière de connaissances sur la santé et la nutrition.

4.2 	 Faire participer les mères déviantes positives et les grands-mères en tant que voix de 
confiance pour aborder des sujets sensibles tels que la malnutrition, notamment pour 
minimiser la stigmatisation et encourager une discussion ouverte.

4.3 	 Organiser des sessions de narration communautaire animées par des grand-mères et des 
mères déviantes positives pour partager les connaissances traditionnelles et intégrer les 
bonnes pratiques en matière de nutrition.

Mère et fille, Doungoulou, Guéra.
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Implication 1   
Améliorer la compréhension du rôle des mères déviantes positives et soutenir leur capacité à 
adopter des comportements nutritionnels efficaces.

Implication 2   
Tirez parti de l’influence des grands-mères et des mères, qui jouissent d’une grande confiance pour 
leurs connaissances traditionnelles  

2 Veiller à ce que la stratégie de CSC soit intégrée dans un contexte 
social et adaptée à la culture

Les constatations issues de la recherche formative mettent en évidence le rôle 
essentiel des groupes sociaux et des réseaux de pairs dans l’élaboration des 

pratiques nutritionnelles et l’influence sur la santé et la dynamique nutritionnelle des ménages. 
Présentées ci-dessous sont les principales implications et les mesures potentielles visant à garantir 
que la stratégie de CSC tienne compte de ces influences et soit conçue de manière à être adaptée  
à la culture et au contexte. 

Mesure potentielle

1.1 	 Organiser des sessions d’orientation communautaire pour clarifier le rôle des mères 
déviantes positives et faire la distinction entre les ASC et les mères déviantes positives.

1.2 	 Dispenser une formation supplémentaire et fournir des supports visuels (cartes et/ou 
aide-mémoire) pour renforcer le plaidoyer des mères déviantes positives (par exemple,  
sur l’alimentation complémentaire enrichie, l’allaitement exclusif et les pratiques en 
matière d’hygiène).

1.3 	 Créer des cercles ou des groupes de nutrition dirigés par des mères déviantes positives 
pour leur permettre de transmettre leurs connaissances et leurs pratiques en partageant 
des recettes / en réalisant des démonstrations culinaires.

Mesure potentielle

2.1 	 Faire participer les aux grands-mères en tant qu’alliées pour donner des conseils en 
matière de santé et de nutrition fondés sur des données probantes.

2.2  	 Impliquer les grands-mères dans la co-création de la stratégie et des activités de CSC.

2.3 	 Promouvoir des sessions de dialogue intergénérationnel dans le cadre desquelles les 
mères et les grand-mères conviennent des meilleures pratiques en matière de nutrition 
des enfants et des femmes enceintes.
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Implication 3   
Reproduire et mieux faire connaître les greniers communautaires (par exemple, à Doungoulou) 
pour stocker les céréales pendant la récolte, et les utiliser en période de disette 

Mesure potentielle

3.1 	 Utiliser des exemples d’épiceries communautaires et de pratiques de stockage de 
céréales efficaces dans les activités de sensibilisation au CSC (idéalement, dirigées par la 
communauté).

3 Exploiter les notions communautaires de la saisonnalité et la 
connaissance des aliments nutritifs locaux

Les constatations relatives aux variations saisonnières de la disponibilité des aliments 
et de la diversité alimentaire indiquent que l’insécurité alimentaire constitue un 

facteur déterminant de la situation nutritionnelle au sein de ces communautés. Les communautés 
démontrent déjà une conscience de la disponibilité des aliments nutritifs locaux,j  et ont mis en œuvre 
des stratégies d’adaptation communautaire efficaces pour la période de disette. Ces constatations ont 
plusieurs implications pour la stratégie de CSC.

Implication 2   

Exploiter les traditions communautaires de partage des aliments bien ancrées et 
encourager la solidarité en période de disette 

Mesure potentielle

2.1 	 Inviter les membres de la communauté et les encourager à agir en tant que défenseurs 
des programmes de partage alimentaire, et encourager les ménages à s’entraider.

2.2 	 Renforcer les campagnes de CSC pour renforcer les systèmes de soutien communautaire 
en mettant en évidence l’importance et la valeur du soutien entre ménages lors des 
périodes de pénurie alimentaire.

2.3 	 Encourager les groupes de partage alimentaire ou les cuisines communautaires.

Implication 1   
Maximiser la valeur nutritive lorsque la fréquence des repas est réduite durant les périodes de 
disette

Mesure potentielle

1.1 	 Organiser des campagnes de CSC pour promouvoir des recettes simples et riches en 
nutriments en utilisant les aliments disponibles localement.  

j 	 Les aliments disponibles localement variaient selon les sites d’étude, mais comprenaient généralement du millet, du maïs, du 
sorgho, du riz, des haricots, des noix, des tomates, du gombo, du moringa, de l’oseille et des légumes-feuilles.  Un élément du 
processus de localisation pour la stratégie de CSC sera l’élaboration d’une liste des aliments nutritifs disponibles localement 
dans les différents sites.
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Implication 4   
Réduire la dépendance aux aliments moins nutritifs et la préférence des enfants pour les aliments 
transformés en période de disette  

Mesure potentielle

4.1 	 Mettre l’accent sur la valeur nutritive d’aliments connus et disponibles localement comme 
le gombo, le sésame et les légumineuses.

4.2 	 Envisager de faire participer les enfants à la co-création d’outils de sensibilisation 
présentant des régimes alimentaires équilibrés sans remplacer complètement leurs 
aliments préférés.

Implication 5   
Aborder les préparations alimentaires ou les aliments locaux enrichis 

Mesure potentielle

5.1 	 Élaborer et promouvoir des préparations alimentaires locales simples et économiques 
qui peuvent être utilisées pour enrichir les compléments alimentaires destinés aux jeunes 
enfants.

5.2 	 Organiser des campagnes de CSC pour sensibiliser aux bénéfices des aliments locaux 
enrichis et fournir des guides faciles à suivre pour préparer des compléments alimentaires 
riches en nutriments avec les ingrédients disponibles.

Aidante et enfant, Doungoulou, Guéra.
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Implication 1   
Exploiter les connaissances communautaires existantes des causes, de la prévention et des signes 
de la malnutrition 

Mesure potentielle

1.1 	 Utiliser les ateliers communautaires participatifs pour renforcer la connaissance des 
causes de la malnutrition et de sa prévention.

1.2 	 Fournir des supports visuels (p. ex., rubans MUAC) pour permettre aux mères d’identifier 
la malnutrition à un stade précoce.

4 Exploiter les connaissances existantes en matière de nutrition et de 
pratiques d’hygiène

Les constatations indiquent un degré de sensibilisation et de connaissance des 
pratiques en matière d’hygiène et de nutrition pour les femmes et les enfants, ce qui crée une base 
solide pour le CSC. Toutefois, la stratégie de CSC devrait tenir compte des divers facteurs structurels, 
culturels et comportementaux qui influencent la pérennité de ces pratiques au sein des régions. 
Vous trouverez ci-dessous les principales implications et les mesures proposées.   

Implication 2   
Développer des approches adaptées à la culture pour aborder la persistance de certaines 
croyances culturelles liées à la malnutrition

Mesure potentielle

2.1 	 Utiliser des récits ou des témoignages de ménages qui ont réussi à prévenir et à gérer la 
malnutrition, pour lutter contre les pratiques nuisibles.

2.2 	 Collaborer avec les guérisseurs traditionnels et les dirigeants communautaires pour 
privilégier les messages de prévention et les approches biomédicales pour la gestion.

Implication 3   
Mettre l’accent sur les messages relatifs à WASH afin de renforcer la prise de conscience de la 
communauté quant au lien entre l’hygiène et la malnutrition  

Mesure potentielle

3.1 	 Intégrer et mettre l’accent sur le lavage des mains et la propreté des environnements 
domestiques.

3.2 	 Envisager de collaborer avec les écoles pour co-créer des supports adaptés aux enfants 
afin de promouvoir l’hygiène.
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Implication 1   
Aborder les rôles débordés des femmes en promouvant le partage des responsabilités dans la garde 
des enfants et la nutrition

Mesure potentielle

1.1  	 Travailler avec les dirigeants communautaires pour normaliser et modéliser la participation 
des hommes aux tâches ménagères et de garde d’enfants.

Implication 3   
Lutter contre les normes qui accordent la priorité aux besoins alimentaires des hommes et 
promouvoir une répartition plus équitable de la nourriture  

Mesure potentielle

3.1 	 Co-créer des activités pour illustrer les bénéfices à long terme de la priorité accordée à la 
nutrition des femmes et des enfants.

3.2 	 Encourager les discussions communautaires par des dirigeants de confiance (p. ex., chefs 
de village et chefs religieux) afin de souligner l’importance d’une nutrition équitable pour 
la santé familiale.

Implication 2   
Mobiliser les hommes en tant qu’alliés en faveur de la nutrition    

Mesure potentielle

2.1 	 Promouvoir des moyens adaptés à la culture pour que les hommes soient impliqués dans 
la santé et à la nutrition des ménages.

2.2 	 Faire participer des hommes engagés ou qui font figure de modèles pour qu’ils partagent 
leur contribution à la santé et à la nutrition des ménages.

5 Établir les bases d’une stratégie de CSC tenant compte des 
sexo-spécificités

Les constatations inhérentes aux rôles de genre et les pratiques des ménages mettent 
en évidence l’influence considérable de la dynamique de genre sur les comportements 

en matière de santé et de nutrition. La lutte contre les normes sociales et les pratiques culturelles 
liées au genre qui compromettent la nutrition est un objectif essentiel à long terme pour le PAM. 
Bien qu’il soit peu réaliste de s’attendre à ce que la stratégie de CSC transforme des normes sociales 
profondément ancrées dans les délais alloués, les implications énoncées indiquent la manière dont 
ces défis seraient susceptibles d’être surmontés avec davantage de ressources et un engagement à 
long terme.
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Implication 5   
Aborder les risques de violence basée sur le genre (VBG)  liés à la distribution d’espèces aux 
femmes en tant que bénéficiaires du programme C4P dans toutes les régions

Mesure potentielle

5.1 	 Adapter les messages inhérents au programme C4P dans les outils et activités de CSC 
pour garantir que l’autonomie des femmes est soutenue et que l’argent est utilisé pour 
la nutrition et le bien-être de la famille, tout en empêchant une mauvaise utilisation par 
d’autres membres de la famille.

5.2 	 Travailler avec les dirigeants communautaires pour faciliter des espaces sécurisés afin 
de permettre aux femmes de discuter de décisions financières et de partager leurs 
expériences sur la gestion des fonds du programme C4P sans crainte de représailles ou 
de contrôle.

5.3 	 Veiller à ce que les campagnes de CSC incluent des informations concernant 
l’importance de l’autonomisation des femmes dans la prise de décisions financières et 
des messages qui contestent les VBG et le contrôle de l’argent au sein des ménages

Fondées sur les expériences vécues des communautés 
participantes, ces implications et recommandations 

fournissent un plan d’action pour le PAM et ses 
partenaires afin de mettre en oeuvre des interventions 

adaptées au contexte et efficaces qui répondent aux 
défis urgents en matière de nutrition au Tchad.

Implication 4   
Encourager la prise de décision conjointe entre les hommes et les femmes en ce qui concerne 
l’accès aux soins de santé et les achats de produits alimentaires 

Mesure potentielle

4.1 	 Modéliser et promouvoir des sessions de discussion au niveau des ménages pour favoriser 
la prise de décisions partagées.

4.2 	 Mettre en avant des exemples de réussite dans le cadre desquels des décisions partagées 
ont permis d’améliorer la santé ou la nutrition des femmes et des enfants
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Améliorer la communication et la transparence

•	 Élaborer des supports de communication clairs, cohérents et accessibles sur le programme,  
y compris ses objectifs, les critères d’éligibilité et le processus de sélection.

•	 Organiser des sessions d’information ciblées pour les hommes et les non-bénéficiaires afin de 
favoriser une compréhension plus large de la communauté et un soutien au programme.

•	 Utiliser des réseaux locaux de confiance (p. ex., chefs de village, agents de santé et mamans 
lumières) pour diffuser l’information et garantir un accès équitable aux mises à jour concernant  
le programme.

•	 Développer les mécanismes de rétroaction existants pour des retours et un suivi réguliers afin 
de répondre aux préoccupations des participants et d’améliorer l’engagement, et permettre aux 
intervenants communautaires de répondre aux questions.

Renforcer l’engagement 
communautaire

•	 Faire participer activement les dirigeants 
communautaires, les agents de santé et les 
comités locaux au processus de sélection des 
participants afin d’accroître la transparence et 
l’équité.

•	 Animer des discussions communautaires et 
des plateformes de prise de décision afin 
d’identifier et de prioriser les ménages les plus 
vulnérables.

•	 Renforcer le rôle des comités de surveillance 
communautaires pour assurer le suivi de la 
mise en œuvre du programme et répondre 
aux doléances.

•	 Rechercher des opportunités d’engagement 
lors de rassemblements communautaires 
réguliers comptant de nombreux participants 
(par exemple, les jours de marché).

Répondre aux préoccupations 
concernant l’équité et 
l’inclusion

•	 Réévaluer et affiner les critères d’éligibilité 
afin de garantir que les populations 
vulnérables, y compris celles qui sont 
actuellement exclues, sont identifiées et 
soutenues.

•	 Créer des opportunités pour les non-
bénéficiaires de devenir bénéficiaires 
indirects, par exemple, par le biais 
d’initiatives de soutien communautaire ou 
de sessions de formation de groupe.

•	 Atténuer les conflits interpersonnels 
en favorisant la solidarité et la 
compréhension communautaires par le 
biais de campagnes de CSC adaptées.

Recommandations pour renforcer la mise en œuvre du programme 
C4P

Les recommandations énoncées ci-dessous visent à améliorer l’efficacité, l’inclusivité et la pérennité 
du programme C4P. Elles visent à combler les lacunes en matière de communication, à améliorer 
l’engagement communautaire, à favoriser la transparence et l’équité et à veiller à ce que l’aide 
financière réponde aux besoins des ménages les plus vulnérables, tout en favorisant la résilience  
à long terme et la cohésion sociale.
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Accroître l’aide financière et la pérennité des programmes

•	 Évaluer l’adéquation des montants actuels des transferts monétaires et examiner les options 
d’augmentation de l’aide financière pour mieux répondre aux besoins des ménages.

•	 Prolonger la durée des transferts monétaires ou envisager des versements échelonnés pour 
remédier à l’insécurité alimentaire cyclique et avoir un impact à plus long terme.

•	 Envisager de lier les transferts monétaires à des initiatives complémentaires, telles que des activités 
génératrices de revenus ou des programmes d’enrichissement des produits alimentaires locaux, 
afin de promouvoir des améliorations durables dans les domaines de la sécurité alimentaire et de 
la nutrition.

Améliorer les mécanismes de suivi et de 
rétroaction

•	 Mettre en place un système de suivi rigoureux afin 
d’évaluer régulièrement les processus de sélection 
des participants, l’efficacité des versements et les 
résultats du programme.

•	 Utiliser les retours des participants et des non-
participants pour améliorer continuellement la mise 
en œuvre du programme et faire face aux difficultés 
émergentes.

•	 Créer des plateformes de retours et de 
discussion communautaires sur le programme 
C4P, permettant aux bénéficiaires et aux non-
bénéficiaires d’exprimer leurs préoccupations, 
de partager des idées, et de garantir que le 
programme répond aux besoins de la communauté.

•	 Intégrer des structures de prise de décision 
communautaire dans la conception et l’évaluation 
du programme C4P, en veillant à ce que toutes les 
parties prenantes concernées puissent s’exprimer 
concernant son adaptation et son efficacité.

Renforcer les composantes 
de la sensibilisation 
et du changement 
comportemental

•	 Étendre les initiatives de 
sensibilisation pour inclure des 
composantes d’hygiène, de nutrition 
et de connaissances financières, en 
veillant à respecter la conformité avec 
les objectifs du programme.

•	 Élaborer des messages sur 
mesure destinés aux hommes afin 
d’encourager leur engagement dans le 
soutien aux programmes et le partage 
des responsabilités familiales.

•	 Réaliser des démonstrations pratiques 
de la façon dont les transferts 
monétaires peuvent contribuer à 
améliorer la diversité alimentaire et 
la nutrition infantile, en exploitant les 
ressources locales.

Réduire les risques de violence basée sur le genre (VBG)

•	 Inclure des messages de prévention de la VBG dans le cadre des campagnes de communication et 
de sensibilisation du programme.

•	 Veiller à ce que le contrôle des femmes sur l’argent soit préservé en faisant participer les hommes 
et les dirigeants communautaires aux discussions sur l’autonomisation des femmes et la prise de 
décisions financières.

•	 Créer des espaces sécurisés pour permettre aux femmes de discuter de leurs préoccupations 
concernant l’utilisation d’espèces et fournir des mécanismes confidentiels pour signaler et lutter 
contre les risques de VBG.
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Global
•	 Déterminer les principaux obstacles 

environnementaux, sociaux et individuels 
aux (ou les principaux moteurs des) pratiques 
appropriées en matière de santé et de nutrition 
chez les personnes s’occupant d’enfants âgés 
de 6 à 23 mois et les femmes enceintes ou 
allaitantes. 

•	 Examiner l’influence du contexte 
socioéconomique (y compris la saisonnalité 
et l’accès aux aliments, l’accès à l’information 
et aux services de santé/nutrition) sur les 
connaissances, les comportements et les 
pratiques en matière de santé et de nutrition. 

•	 Examiner l’influence des normes 
socioculturelles, du réseau de pairs et des 
ménages sur les comportements et les 
pratiques d’achat et de consommation 
alimentaires (y compris l’alimentation 
maternelle et les tabous, les croyances 
communautaires). 

 
Genre 
•	 Examiner les rôles de genre au sein du 

ménage (y compris la gestion des ressources, 
la prise de décisions concernant l’utilisation 
des ressources) et à l’extérieur (activité 
économique, charge de travail) et leur influence 
sur les comportements et les pratiques d’achat 
et de consommation alimentaires. 

 
Échelle individuelle 
•	 Examiner l’auto-efficacité, les croyances, les 

connaissances et les attitudes des individus 
vis-à-vis d’une alimentation saine, de la 
diversité alimentaire et de la prévention de 
la malnutrition (y compris l’auto-efficacité/la 
capacité des femmes de prendre des décisions 
relatives aux pratiques en matière de santé et 
de nutrition). 

•	 Examiner les points de vue des intervenants 
concernant l’accès aux aliments nutritifs locaux 
et leur coût. 

 
Malnutrition 
•	 Identifier avec les principaux intervenants le 

facteur le plus important dans la prévention de 
la malnutrition (accessibilité, saisonnalité, accès, 
disponibilité sur le marché, connaissances, 
culture, prévalence de la malnutrition aiguë. 

•	 Examiner les points de vue des intervenants 
concernant différents mécanismes d’exécution 
dans le cadre de la prévention des interventions 
contre la malnutrition (y compris le dépistage, 
le traitement). 

 
Déviance positive 
•	 Identifier les enfants au sein de la communauté 

en bonne santé et les aidants ayant de bonnes 
pratiques nutritionnelles (déviants positifs), et 
examiner des mesures et des pratiques simples 
qui peuvent être adoptées par d’autres. 

 
CSC/communication 
•	 Examiner les préférences des intervenants 

concernant les approches, les activités, les 
supports et la communication en matière de 
CSC (canaux de communication privilégiés 
actuels : radio, réseaux sociaux, communication 
interpersonnelle/groupes de femmes/
associations féminines, agent communautaire/
agent de santé) pour promouvoir les pratiques 
en matière de santé et de nutrition. 

•	 Inclure les perspectives sur les approches de 
CSC actuelle SBC utilisées dans les sites FARNE 
et par l’UNICEF dans les établissements de 
santé - dans quelle mesure vont-elles au-delà 
de la diffusion du message ? Que faut-il pour 
permettre au PAM de diversifier l’approche de 
CSC ? Quels sont les défis et les opportunités ? 

 
Détaillants
•	 Identifier les connaissances et les attitudes des 

détaillants vis-à-vis des aliments nutritifs et de 
leurs bénéfices, ainsi que leur capacité à inciter 
les clients à accroître la demande d’aliments 
nutritifs. 

•	 Examiner les difficultés auxquelles sont 
confrontés les détaillants en ce qui concerne 
l’approvisionnement et l’offre d’aliments 
nutritifs locaux (veiller à ce que l’offre puisse 
répondre à la demande générée). 
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A – Pratiques nutritionnelles  

Disponibilité et approvisionnement en
produits alimentaires
•	 Quelle est la disponibilité locale des différents 

types de produits alimentaires (p. ex., 
légumes, fruits, viande, matières grasses 
et huiles, produits alimentaires de base, 
produits laitiers) ? 

•	 De quelle manière la disponibilité des 
différents types de produits alimentaires 
varie-t-elle au cours des différentes saisons 
(p. ex., saison des pluies et période de 
sécheresse, période de disette) ? 

•	 Quelles sont les sources actuelles de produits 
alimentaires habituellement consommés 
en privilégiant les aliments frais (p. ex., 
agriculture, marché, distributions, etc.) ? 

•	 Qui est responsable des décisions relatives à 
l’approvisionnement alimentaire à l’échelle du 
ménage ?

 
Préférences alimentaires
•	 Quelles sont les perceptions des populations 

vis-à-vis des aliments frais ?  
•	 Quelle est la disponibilité des aliments de 

prédilection au sein de la communauté locale 
et sur le marché local ?

•	 Quelle est la capacité des ménages à acheter 
les aliments de prédilection et à acheter des 
aliments frais ? 

Préparation des aliments
•	 Qui est responsable de la préparation et de la 

cuisson des aliments à l’échelle du ménage ? 
•	 Quel est le processus courant de préparation 

des aliments (p. ex., type d’eau utilisée pour 
laver les légumes, durée de cuisson des 
légumes, de la viande, etc.) ? 

•	 Combien de temps est consacré à la 
préparation des aliments ?

Consommation alimentaire
•	 Combien de repas sont consommés par jour à 

l’échelle du ménage (en se concentrant sur les 
enfants âgés de moins de 2 ans et de moins 
de 5 ans, les femmes enceintes et allaitantes, 
les adultes) ? 

•	 Quels sont les types de produits alimentaires 
utilisés pour les différents repas (légumes, 
fruits, viande, matières grasses et huiles, 
aliments de base, produits laitiers) ? 

•	 De quelle manière les aliments sont-ils 
partagés entre les membres du ménage 
(p. ex., qui mange en premier, qui reçoit la 
portion la plus importante, qui partage les 
assiettes, y a-t-il des changements lors des 
périodes de pénurie alimentaire) ? 

Services liés à la nutrition 
•	 Quels services liés à la nutrition sont 

accessibles à la communauté (p. ex., 
centres de santé, aide humanitaire, services 
communautaires) ? 

•	 Quelles sont la perception et l’utilisation des 
services liés à la nutrition telles que décrites 
par les mères et les pères, les personnes-
ressources communautaires, les agents de 
santé et les intervenants au niveau régional ? 

Obstacles et facteurs favorisant des pratiques
et des comportements nutritionnels
appropriés en matière de santé
•	 Quels sont les facteurs structurels qui 

influencent les pratiques en matière de 
santé et de nutrition (disponibilité, temps, 
emplacement du marché/détaillant) ? 

•	 Quels sont les facteurs économiques qui 
influencent les pratiques en matière de 
santé et de nutrition (abordabilité, coût, aide 
fournie) ? 

•	 Quels sont les facteurs environnementaux qui 
influencent les pratiques en matière de santé 
et de nutrition (changement climatique, crise 
humanitaire, etc.) ? 
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•	 Quels sont les facteurs socioculturels qui 
influencent les pratiques en matière de santé 
et de nutrition (normes sociales ou de genre, 
croyances socioculturelles, par exemple, qui 
influencent la nutrition infantile, etc.) ? 

•	 Quelle sont la perception et les connaissances 
des pratiques et comportements 
recommandés en matière de nutrition, en 
particulier parmi les mères et les pères 
d’enfants âgés de 0 à 59 mois et parmi les 
influenceurs communautaires, y compris les 
nutriments essentiels et leur importance ?

•	 Quelles sont les stratégies d’adaptation 
existantes pour faire face aux pénuries 
alimentaires et de quelle manière sont-elles 
perçues ? (saines/mauvaises) ? 

B – Malnutrition

Connaissances de la population locale en
matière de nutrition 
•	 Quelles sont la compréhension et les 

connaissances des concepts de nutrition, de 
malnutrition, d’aliments nutritifs, de besoins 
nutritionnels ? (perspectives sexospécifiques)

•	 Quels sont les points de vue et les attitudes 
des principaux groupes de population, y 
compris les mères et les pères de famille,  
vis-à-vis d’une alimentation saine ?

•	 Quelles sont les connaissances et l’auto-
efficacité des pères et des mères de famille, 
ainsi que de la communauté dans son 
ensemble pour prévenir la malnutrition ? 

•	 Quelles sont les croyances traditionnelles et 
les normes socioculturelles qui influencent 
les pratiques et les comportements en 
matière de nutrition (y compris les tabous 
alimentaires) ?

Causes, prévention et gestion de la
malnutrition
•	 Quels sont les groupes de population (âge, 

sexe, origine ethnique) les plus exposés à la 
malnutrition ?  

•	 Quelles sont les causes et les explications de 
la malnutrition décrites par les principaux 
groupes de population ? 

•	 Quand la malnutrition est-elle le plus répandue 
à l’échelle communautaire ? 

•	 Quels sont les facteurs structurels qui 
influencent le comportement en matière de 
recours au traitement (disponibilité, période, 
localisation du professionnel de santé) ?

•	 Quels sont les facteurs économiques qui 
influencent le comportement en matière de 
recours au traitement (abordabilité, coût, 
traitement fourni) ? 

•	 Quels sont les facteurs socioculturels qui 
influencent le comportement en matière de 
recours au traitement (la capacité des femmes à 
prendre des décisions concernant le traitement, 
les croyances socioculturelles, par exemple, qui 
influencent le traitement contre la malnutrition 
infantile, etc.) ? 

•	 Quelles sont les initiatives et solutions 
communautaires pour prévenir la malnutrition ? 

C – Dynamiques de genre

Rôles de genre au sein du ménage 
•	 Qui est responsable de la nutrition et de la 

santé des enfants à l’échelle du ménage ?
•	 Qui a accès aux ressources et les gère à l’échelle 

du ménage, y compris la nourriture ? 
•	 Qui prend les décisions concernant l’utilisation 

des ressources, y compris la nourriture et les 
revenus ? 

•	 De quelle manière les pratiques de partage 
des aliments existantes au sein du ménage 
affectent-elles différents groupes d’âge et de 
genre ? 

Rôles de genre à l’échelle communautaire 
•	 Quel est l’accès aux moyens de subsistance 

et aux revenus pour les différents groupes de 
genre ? 

•	 De quelle manière la charge de travail pour les 
différents groupes de genre est-elle décrite 
par les mères, les pères et les dirigeants 
communautaires, les personnes ressources et 
les agents de santé ? 

•	 Quels sont les principaux problèmes qui 
affectent les femmes et les filles au sein de la 
communauté ?
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Fiche d’information (à l’intention 
de tous les participants adultes)

Évaluation formative : Projet « Cash for 
prevention » au Tchad
Cette fiche d’information et le formulaire de 
consentement sont destinés aux participants au 
programme du PAM dans les régions du Lac, du 
Kanem, du Barh El Ghazel, du Batha, du Guéra 
et du Mayo Kebbi Est. L’évaluation formative est 
commandée par le PAM Tchad et mise en œuvre 
par Anthrologica. 

Pourquoi ai-je été sélectionné(e) pour 
participer à cette évaluation ? 
Nous procédons à une évaluation afin de mieux 
comprendre le projet « Cash for Prevention »  
(C4P) mis en œuvre au Tchad. L’objectif est 
de découvrir la manière dont les participants 
au programme, comme vous, se procurent 
des produits alimentaires, les préparent et les 
consomment, ce que vous pensez du projet 
« Cash for Prevention » et la façon dont vous 
utilisez le transfert monétaire du PAM. Il est 
important que nous incluions une variété de 
personnes différentes, et il vous a été demandé 
de participer à cette évaluation car vous pouvez 
aider à fournir des informations clés sur ce sujet.

Suis-je obligé(e) de participer à cette 
évaluation ? 
La participation est entièrement volontaire. Si 
vous décidez de ne pas participer, il n’y aura 
aucune incidence négative et votre participation 
au projet C4P ne sera pas affectée. Si vous 
décidez de participer, il vous sera demandé de 
donner votre accord en signant le formulaire 
de consentement figurant à la fin du présent 
document. Vous pouvez décider de quitter le 
programme à tout moment, pour quelque raison 

que ce soit. Il n’y aura aucune conséquence 
négative si vous décidez de vous retirer. 

Que se passe-t-il si j’accepte de  
participer ? 
Il vous sera demandé de prendre part à 
une discussion de groupe ou à un entretien 
individuel avec un chercheur afin d’évoquer 
les types d’aliments disponibles et consommés 
au sein de la communauté, vos réflexions 
concernant le projet du PAM, et la manière 
dont vous utilisez les transferts monétaires. 
Nous discuterons également des besoins en 
matière d’informations concernant l’alimentation 
et la nutrition, ainsi que de vos suggestions 
pour améliorer une saine alimentation et les 
activités communautaires pour la prévention 
et la gestion de la malnutrition. La discussion 
sera informelle, et vous pourrez discuter des 
besoins d’information liés à l’alimentation et à 
la nutrition, ainsi que de vos suggestions pour 
favoriser une alimentation saine et renforcer 
les activités communautaires de prévention 
et de gestion de la malnutrition. La discussion 
sera informelle, et vous serez libre d’aborder 
n’importe quel sujet relatif aux questions. Les 
entretiens dureront environ une heure, et les 
discussions de groupe ne dureront pas plus de 
90 minutes et se dérouleront dans un lieu privé. 
Les entretiens dureront environ une heure, et les 
discussions de groupe ne dureront pas plus de 
90 minutes, et auront lieu dans un endroit privé.

Mes informations seront-elles 
enregistrées ? 
Nous vous demanderons l’autorisation 
d’effectuer un enregistrement audio de la 
discussion ou de l’entretien. Si vous ne souhaitez 
pas être enregistré(e), des notes manuscrites 
seront prises à la place. 
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Les informations fournies seront-elles 
maintenues confidentielles ?  
Toutes les informations recueillies dans le 
cadre de cette évaluation seront conservées de 
manière sécurisée sur un ordinateur protégé 
par mot de passe et ne seront accessibles 
uniquement à l’équipe directement impliquée 
dans l’évaluation. Votre identité restera 
anonyme, c’est-à-dire que votre nom et vos 
coordonnées ne figureront pas dans les notes, 
les rapports, ou les enregistrements vocaux. 
Les rapports inhérents à cette recherche sont 
susceptibles de contenir des extraits de vos 
déclarations à l’équipe de recherche. Néanmoins, 
ces extraits ne seront pas associés à votre nom 
ni à toute autre information qui pourrait vous 
identifier.

Quels sont les éventuels inconvénients 
liés à la participation ? 
Nous ne prévoyons pas qu’il y aura des 
inconvénients liés à la participation à cette 
évaluation. Toutefois, certaines questions 
peuvent s’avérer délicates et vous pourriez 
vous sentir mal à l’aise à l’évocation de certains 
sujets. Vous avez toujours la possibilité de ne 
pas répondre à des questions, d’interrompre 
la discussion ou l’entretien ou d’annuler 
complètement votre participation à la recherche 
si vous vous sentez mal à l’aise. 

Quels sont les avantages liés à la 
participation ? 
La participation à cette recherche ne vous sera 
pas directement bénéfique, mais elle aidera le 
PAM à améliorer son soutien aux participants au 
programme à l’avenir. Vous ne recevrez aucun 
dédommagement pour votre participation, mais 
des rafraîchissements seront offerts lors des 
discussions de groupe. 

Comment serai-je informé(e) des 
résultats de l’évaluation ? 
Une fois que l’équipe d’évaluation aura terminé 
son évaluation, vous pouvez être informé(e) 
des résultats. Si vous souhaitez être contacté(e), 
veuillez communiquer vos coordonnées à 
l’équipe en charge de l’activité. Vos coordonnées 
seront conservées de manière sécurisée sur un 
ordinateur protégé par mot de passe jusqu’au 
terme de l’évaluation.

Qui puis-je contacter si j’ai des questions, 
des préoccupations ou des plaintes 
concernant l’évaluation ou de l’équipe 
d’évaluation ? 
Si vous avez des questions, vous pouvez les 
poser dès à présent ou ultérieurement. Si vous 
souhaitez poser des questions ultérieurement, 
vous pouvez contacter : Martin Ahimbisibwe, 
Directeur de l’unité chargée de la nutrition, 
bureau régional du PAM au Tchad.  
E-mail : martin.ahimbisibwe@wfp.org.  
Téléphone : +235 98983133.

Cette évaluation a été examinée et approuvée 
en interne par le PAM et en externe par le 
Secrétariat du Comité national de bioéthique 
au Tchad, qui veille à ce que les participants 
à l’évaluation soient protégés contre tout 
préjudice. Si vous avez des préoccupations ou 
des plaintes concernant l’évaluation ou l’équipe 
d’évaluation, vous pouvez contacter l’équipe 
du bureau régional du PAM au Tchad. (Voir les 
coordonnées ci-dessus).

Une fois que vous aurez lu cette fiche d’information, 
ou que son contenu vous aura été lu, et que vous 
l’aurez parfaitement comprise, vous pourrez envisager 
de participer. Si vous acceptez, veuillez signer ou 
ajouter votre empreinte de pouce sur le formulaire de 
consentement. Merci. 
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Formulaire de consentement à l’intention de tous les participants 
adultes

Évaluation formative : Projet « Cash for Prevention » dans les régions du Lac, du Kanem, du 
Barh El Ghazel, du Batha, du Guéra et du Mayo Kebbi Est, Tchad

Je confirme que j’ai lu ce formulaire, ou que quelqu’un me l’a lu et expliqué, et que j’ai eu la possibilité 
de poser des questions.

Je comprends que ma participation est volontaire et que je suis libre de me retirer à tout moment, 
sans donner de raison, et sans conséquences négatives. Si je ne souhaite pas répondre à certaines 
questions,  je suis libre de refuser.  

Je comprends que mes informations personnelles seront traitées de manière confidentielle, que 
mes réponses seront anonymisées et je ne serai pas identifiable dans aucun rapport ni dans aucune  
présentation.  

J’accepte de participer à l’évaluation. 

Si je ne sais pas écrire, j’accepte volontairement de participer à cette étude en apposant mon 
empreinte digitale ou en acceptant qu’un témoin signe en mon nom.

Nom du participant Signature / empreinte de  
pouce du participant

Date

Nom du chercheur ayant  
mené  la discussion relative  

au consentement

Signature du chercheur Date

Nom du témoin*
(*Requis uniquement dans 
le cas où les participants ne 

savent pas lire ni écrire)

Signature du témoin* Date
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Utilisation du formulaire de consentement photographique

Le but de ce formulaire est de donner l’autorisation à l’équipe d’évaluation / au PAM de prendre des 
photos de l’activité (discussion, atelier) à laquelle vous allez participer, dont certaines peuvent contenir 
votre image ou une partie de votre image, et de les utiliser dans des rapports ou d’autres documents 
rédigés à partir de cette évaluation.  

Accord pour l’utilisation de la photographie 

Je confirme que j’ai lu ce formulaire, ou que quelqu’un me l’a lu et expliqué.

En signant ce formulaire, je confirme :

Donner l’autorisation à l’équipe de recherche de prendre des photos de moi.

J’accorde le plein droit d’utiliser les images résultant de la photographie, ainsi que toute reproduction 
ou adaptation des images pour la rédaction de rapports, à des fins de sensibilisation ou à des fins 
connexes. Il peut s’agir de leur utilisation dans les versions imprimées de rapports et dans les versions 
en ligne, ainsi que sur le site web du PAM ou d’Anthrologica. Je comprends que toute photographie 
utilisée ne sera pas associée à mon nom ni à mes informations personnelles. 

Nom du participant Signature / empreinte de  
pouce du participants

Date

Nom du chercheur ayant  
mené  la discussion relative  

au consentement

Signature du chercheur Date

Nom du témoin*
(*Requis uniquement dans 
le cas où les participants ne 

savent pas lire ni écrire)

Signature du témoin* Date
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